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1949 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE SKANCE DU 13 JUILLET 1950 
Art, 13 
nrmenderment de Mroe Devawd, — Maine Devawd, M. le rapper- ms EE 
feur Adopitn. 
Amendement de M. Charles Morel. — MM. le rapporteur, Charles DEPOT DE RAPPORTS 
Morel hoptron 
Adoplfon de l'article modifié M. te président. J'ai recu de M. Alrert Larmarq 8 d , 
Arl. 14 et 15: adoption. fait am nom de la commission des finances sur Je gua ju 
Gr l'ensemble: Me Giraud, M. Marcilhacy. aiopté par l'Assemblée mailiômale, relatif au develoy) 
Asoution de l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. des credits affectés aux Geper.ses ue fonctionnement des 
] civuis pour l'exercice 1 (fa Vaux publics, lranspu | et 
2. — Modification du décrot-oi dn 29 ostobre 19%. — Suite ce KR risme. — 1. Service des travaux publies, des fran 
discussion et adoption d'un avis ‘sur nne proposttron de loi. tourisme). (N° 404, année 1941.) 
Nouvelle rédaction propose par la commission: M. Vanruen, : D ne G Avr 
rapporteur de la cornmisston de Ja prod tion imadusirielre, Le apport Sera HNPPHNC SOUS ie nn 14) et distrbuc. 
Passage à a disc urssie n des armes d'ai recu de M. Pinloen un rappert tait au mom di » 
Adonton des amtiees ter el 2 «ei de l'ensembie de l'avis sur la mission ‘des movens de communication, des transports à | 
propotilion. 0 touriemre eur la proposition de Hoi, adoptée par l'A - 


Modification de l'intitnié. 
10. Dépôt d'un avis. 
“1. Renvoi pour AVIS, 


12. Révlement de l'ordre du jour. 


a ——————— 


PRESIDENCE DE M. GASTON MOHNNERVILLE 


nee et onrverte à seize heures, 


La ch ,! 


PROCES-VEREAL 


M. le président. Le grosës vebal de ki scance du mardi 
à juillet à été aff hé et distribue, 
| pos d oubseir at on 


Le pioves 


verbal est adopté, 


LL 
EXCUSE ET CONGE 


M. le présicent M. Longehaimbon s'excuse de me ponvoir 


assister à la srance. 


M. Paciuniri 


camypoullé demarde un congé. 


Confonnément à l'arbele 49 du réglement, le bureau est d'avis 
d'ocvonder ve vonge. 
n'y a gas d'opposition 2... 


est ocre, 


ee 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI 


M. le président. J'ai recu de MM. Emilien Lieutaml, Avimin, 
Carcassonne, Coupigay, Mine Ebouc, MM. Lasalarié et Muscatelli 
une proposition de doi tendart à organiser une exposihon de 
l'Union francaise à Marseille en 1952. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° M, et dis- 
tribuce, Contormément à Particle 14 de la Constitution, elle 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationale, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Mostefai el Hadi une prepo- 
sion de résolution tendant à inviter le Gouverrement à déposer 
un projet de loi mslaurant dans es assemblées municipales en 
Algerie une représentation répondant aux gmimeipes de juslice 
el d'égalité proclarmés par la Consütution. 


La proposition de résolution sera imprimée sons de n° 504, 
et, S'il n'y à pas d'opposilien, renvoyée à la com- 
l'intérieur (adminstralon générale, déparlemer- 


Algérie). 


distribuée, 
mission de 


4! 1 


due el communale, (Assenliment.) 





natronale, tendant à étendre le bénélice de Ka retraite 7 
par da loi du 22 juillet 1922 aux agents des services } x 
réguliers de voyageurs et de marehardises (n° 209, annee 


Le rapport sera imprimé ones ke n° 497 el distribue, 


J'ai recu de M. Georges Pernot un rapport fait au 
ha commmisson de la justice et de législahon eivile, 
et commerciake sur de proget de loi, adopté par FAscentioe 
malropnake, berrdant à autoriser ke Présent de Ja Bepollin 
à ralifier la convention gour K prevenhon et là répresoi 
crrme de génocide ermée à Paris Te 11 décembre TR 
année 1950). 


Le rapport sera Hugrié Suus ke n° 498 et distribue, 


J'ai recu de M. Rabouin un rapport fait au nom 4 
iséhon de la justice el de législation einile, érimineil 
commerciale sur ki proposihüon de résohatron de MM. Léo 
el Meum, terdamt à mviter ke Gouverrement à restrein: 
pombre des documents d'état crvil requis devant les 
trations ei à inelituer en hvret de fammble national von 
(n° 95, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 499 et distribu 

3 ai recu de M. Pierre Vilter an rapport fait au nor 
commission de la famille, de Ha population et de LE 
poblique sur la proposition de loi, adoptée par FA 
nationale, tendant à faire procéder à une étude com] 
Ja situation démographique de la métropole, de FAlgs 
départements et territoires d'outré-mer {n° 401, anne 


Le rapport sera imprime sous le n° 500 et distribue 

J'ai réca de M. Vanrullen un rapport fait au nom de 
mission de la production industrielle sur la prepesiti 
adoptée par l'Assemblée nationale après déclaration d'u : 
tendant à modilier le déeret-loi du 29 octobre 1936 
année 1950). 


Le rapport est imprimé sous Je n° 502 et distribué. 


sr 
MODIFICATION DU DECRET-LCI DU 29 OCTOBRE 1936 


Discussion d'urgence d'un avis sur une proposition de jo: 


M. ie président. L'ordre du jour appelle da diseusshm da 
La mo met de oi, adoptée par l'Assemblée nationale 
déclaration d'urgence, terdant à modilier le décrel 
2% octubre 1956. (N° 452, année 1950,) 


Avant d'ouvrir Ja discussion générale, je dois faire : 
an Conseil de la Hépnblique que j'ai recu de M. le prés 
conseil un décret nommant, en quahté de commissaires 4 
vernemenl pour assister M. le muistre des finances ci 3 
affaires économiques : 


MM. Soumagnas, administrateur eivil à la direction du budre!, 
Mas administrateur civil à là direction da budget. 

Acte est donné de celle conmunication. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rappoit 
de li comnussion de la production indastr'elle. 


_ M. Vanrulion, rapporteur de la commassion de da production 
industrielle. Mesdames, messieurs, la proposition de doi (1 


vous est soumise ne vise, en réalité, qu'un nombre (res 11 
lreint de personnes, mais elle a, néanmoins, pour but «4e 
calmer l’effervescence qui s’est manifestée parmi le personne 


visé à la suite (le décisions prises par le mmimistre des financts. 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 JUILLET 1900 1941 
oc iorbilé us nas 
Lu eflet, les Houillères nationales emploient, principalement décret-loi du 29 octobre 1936. I n'en est pas moins vrai cepen- 
poui des fonctions de surveillance, un certain nombre de per- dant que dans la majorité des autres entreprises publiqu s 
sSonnels retraités des administrations de lEtat,-et, plusieurs autres sociétés nationalisées qui sont nombreuses à recout 
années après la nationalisation des houillères, le ministre des également à d'anciens travailleurs de l'Etat retraités, les dispo 
fuances s'est avisé que les règles du cumul appliquées tions du décret-loi du 29 octobre 1936 t ei nent 
jusq ‘alors aux fonctionnaires en vertu du décret-loi du appliquées 
9 octobre 1956 pouvaient être appliquées à ce personnel des Alors. vous rendez-vo mote de | : le 
houillères nationalisées, Il en est résulté cette situation que, DE © en de re D CO L larti. 
dans certains bassins — parce que la mesure n'a pas été prise De de Ts s LA + gen be pp ph gps: r: à sg” 
dans l'ensemble du pays — on a réclamé aux retraités ainsi mi 1 Vanrulle Le Lt eg p in à ss rl ge HE ds 
employés dans les houillères nationales le reversement des PURES ARS ee De nelle et Joie #2 
sommes qui excédaient le montant des cumuls autorisés par Pr Preis ibliq pe D de 1 coins. MANS : 
] ret-loi précité, qui se + ni ss a Ye = ne ne; | : _ 
[es sommes ainsi réclamées aux intéressés peuvent atteindre décret-loi du 29 octobre 19 uront automatiquement La p 
des Hiveaux assez élevés, puisqu'il s'agit parfois de 20) et hilité de cumuler sans ie res lion retraite et trait { 
! * «le 300.000 francs, Comme 11 s’agit d'employés d'un rang normal, Et, qui plus est, ils pou L'demander lapplhea 
modeste, vous pouvez imaginer l'angoisse qui a étreint certains relroactive de ces dispositions, puisqu'en vertu de Fart 2 
d'entre eux à l'annonce des mesures financières décidées par eiles ont un caractère interprétatif, pour des périodes qui peu 
l» Gouvernement, vent atteindre quelquefois plusieurs années, Ceci revient à dire 
« ALT 4 ? s 7 ; que, sous pretex ae répal e r, on cr | iroit 
C'est pourquoi l'Assemblée nationale a ad 1pté le texte de nouveau pour l'avenit nt Le ; peuvent portet 
Ja proposition de loi n° 452 tendant à moditier le décret-loi du atteinte aux bonnes condi { nnement des entr 
oo octobre 1936 et décidant qu'en aucun cas on ne pourra prises qui se sont soumises à Ja légi<latio vis 
réclarser Je montant des excédents sur les cumuls autorisés ie . 
avant le 1% janvier 1951. D'autre part il aurait quelque chose de choquant dans cet 
SE : mesure. Sous prétexte qu'on n'a pas appliqué la lé6g { I 
Votre commission de la production industrielle, unanime, a le cumul dans les mines — par suite d'une erreur, je veux bi 
fuit siennes les conclusions de l'Assemblée nationale, mais le croire — et qu'on ne veut pas faire supporter, pour le p 
lle à estimé qu'il y avait lieu de généraliser cette mesure au personnel de cette entreprise, le résultat de cette « ur. on 
parce qu'en fait il y à eu, en 1934-1943, au moment de Ja étendrait à tout le monde rétroactivement et dans tout les 
Libération, nationalisation non seulement des houillères, iris activités nationalistes le bénéfice dt ë qui n'étail jusqu là 
d'autres entreprises qui avaient autrefois un caractère privé, qu'une anomalie, J’appelle instamment votre attention ce 
et qu'il nous semble peu équitable de laisser à Fécart de point, Autant il est légitime qu'on ne fasse pas supporter au 
mesures bienveillantes les quelques personnes qui pourraient personnel des mines qui a pu bénéticier de cette erreur car 
se trouver dans le même cas que les bénéficiaires du statut c'est en général une catégorie de personnel ayant uve p 
des mineurs et qui seraient visées par la règle de non-cumul retraite et se trouvant dans la nécessité, dans les circonstancé 
des traitements. difliciles actuelles, d'adjoindre à cette petite retraite les res- 
Nous proposons done, dans ces conditions, une modification ent supplém n aires que cette coli bot ition aux min Le it 
de la rédaction, de façon à étendre le bénéfice de la mesure mu D 'eemi pe ns, me je, l'est légitime de ne pas jui in jpo- 
à tout le personnel des entreprises nationalisées. x. . LPRENOUESS URSS O8 SERRES Qui, D out lai. de cause, 
ont été dépensées, autant il serait anormal, et J'oserais presq 
Nous estimons par ailleurs que l'extension au personnel des dire immoral, de vouloir étendre le hénéfice de cette mesure 
entreprises nationalisées des règles qui avaient été édictées à ‘ous ceux à qui la loi a été normalement appliqué 
pour les fonctionnaires de l'Etat et les employés des services C'est la raison pour laquelle je %ous demande de ne pas 


publics, est un peu abusive tant que n'a pas élé fixé le statut 
du personnel de ces eutreprises nationalisées. 

C'est en vertu de cette considération que nous avons proposé 
à votre Assemblée un texte modifié, de facon à ne rendre appli- 
cables les règles sur le cumul des traitements aux différentes 
entreprises nationalisées qu'à partir du moment où, le Par- 
lement ayant doté ces entreprises d'un statut normal, on 
pourra juridiquement, légalement, les assimiler à des entre- 
prises publiques. 


C'est pourquoi votre commission de la production indus- 
trielle soumet à votre approbation la proposition de loi rela- 
tive à l'application du décret-loi du 29 octobre 1936, dans sa 
nouvelle rédaction telle qu'elle vous a été distribuée quelques 
justants avant Ja séance. 

Pour être logique, la commission vous propose également 
une légère modification dans le titre, puisque la proposition 
de loi ne visait pas à une modification du décret-Jo1 d'octobre 
1936, mais en réalité à une extension de son champ d'appli- 
cation. 

Je pense que le Conseil voudra suivre sa commission et 
apaiser les inquiétudes d'un certain nombre de travailleurs 
souris aux exigences du ministère des finances, (4pplaudisse- 
ments à qauche.) 


M. Pellenc. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Peïlome, 


M. Pellenc. Mes chers collègues, je viens de prendre connais- 
sance à l'instant du texte qui vous est proposé au nom de Ja 
commission de la production industrielle par notre éminent 
collègue M. Vanrullen, qui en est le rapporteur, 


Bien que n'ayant pas eu le temps d'étudier toutes les réper- 
cussions que peut avoir dans la gestion financière des sociétés 
hationales l'article dont la rédaction a été substituée à la rédac- 
üon de l'Assemblée natonale, je dois signaler, à première vue, 
qu'il peut conduire à des conséquences extrèmement graves. 
Il peut se faire, certes, en ce qui concerne le personnel retraité 
des administrations publiques employé dans les mines, que par 
Suite d'un oubli de la législation applicable en la matière, on 
nait pas appliqué les règles relatives au cumul et qu'on ait 
octroyé des rémunérations qui excèdent le cadre fixé par ie 





suivre votre commission de la production industrielle dut 
l'adoption du texte qu'elle vous a proposé, et que d'ailleurs 
pense, elle acceptera de ne pas maintenir, tenant qu'elle 


est mieux informée. (Applaudissements.) 


Ha! 


M. le rapporteur. Je demande là parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je ne suis pas tout à fait d'accord 


M. Pellenc lorsqu'il vient dire que la non-application de 
règle du cumul aux mineurs résulte d'une erreur. 


." 
ave 


[a 


Ea effet, le statut du mineur porte explicitement le maintien 
des avantages acquis. Il en résulte, automatiquement, que les 
personnels retraités ayant repris de J'activité au service des 
Houillères nationales avant la nationalisation se vovaient, de 
ar l'adoption du statut du mineur, garantir le maintien da 
eurs avantages, Sur ce point-là, je ne puis pas me déclarer 
d'accord avec M. Pellenc. 

Je pourrai également contester le caractère d'établissement 
public donné aux Houillères nationales et à d'autres entreprises 
nationales, puisqu'aussi bien le fonctionnement de ces entre- 
prises est, à l'heure actuelle, soumis aux règles du droit civil 
et du droit commercial, A maintes d'ailleurs, 
ministres intéressés ont eu l’occasion de souligner qu'ils exer- 
caient un droit de tutelle, de contrôle, mais qu'ils n'adtinis- 
traient pas ces entreprises, 


reprises, les 


En ce qui concerne les H uillé res nationales, de dé | il itions, 
non infirmées, produites devant l'Assemblée nationale, il résulte 
que les dispositions visées intéressent quelques dizaines de 
families. M. Pellenc m'affirme qu'en ce qui concerne les autres 
entreprises nationalistes, le personnel visé serait beaucoup plus 
important, Je n'ai pas les éléments me permettant d'en juger, 
mais il me semble qu'il serait nécessaire d'obtenir des chifires 
précis sur l'importance des personnels visés avant de pouvoir 
conclure. Je is que, dans conditions, nous pourrions 
demander le renvoi à la commission pour obtenir les précisions 
nécessaires, 


CrTOIS ces 
M. te président. La purole est à M. le garde des sceaux, 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. Je 
désire excuser M. le ministre de l'industrie et du commerce 
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. : , : . cts. 
qui n'a pu venir anjourd' hui devant le Conseil de la République, nale sur lequel tout le monde pourrait facilement être 4. cord 
mars je dors déclarer, au mom du Gouvernemenrl, que le Gouver- 1, par Hinpossible, on eslinait nécessaire d'étendre ce: ke 
moment s'en rent à la disposition qui à été adoptée gar l'Assem- à d'autres catégories, On pourrait le faire par un pr : 
blée nationale rent, mais non pas aujourd’hui. 
Je « e confirmer lés paroles que vient de prononcer M. Pel _Vouloir, présentement, greffer sur la proposition di É 
Jen "n prendre art sur de point de avoir quel est je disposition dont nous ne pourrons pas connaitre €» s 
mnmbre des béméfichaucs éventnets de la nouvelie rédachon, l'incidence sur la marche des affaires, mOme SI nous « 
une chose me parait chaire, La disposition votée par l'Assembiée dions une suspension de Séance, serail vraiment, je « 
hal'ot) ul destinée à éviler que des hommes qui ont perçu NiauUvais travanl. Je prie donc la commission de Ja | 
certain somanes depuis pINsIeuTs anrces ne soient amenés fa durs rielle LL accepler de reyenir au texte de l'A | 
à Les reverser, C'est un but d'humanité garfaitement comgré- nile. Si elle en décidait auirement, je demanderais ur 
henusible et auquel M. Pellenc ne s'est nullement oppose. sion de scance pour permettre à la commission des 
” u an de uonner un avis sur celle question, (Applaudisses ’ 
La ? n qui csi groposce par là COMMISSION €l par son gauche et sur divers autres bancs.) ; 
rapporteur a da etlets tout différent H n'y aura gas de F 
1e, pour ceux qui ont perçu, mais, en vertu de l'ar- M. Le président, Avant de demander l'avis de la 
Welle 2, qui donne à la Joi un caractère interprétalf, les autres de Ja production inductriele, je précise que cet 
entreprises qui ont appliqué les règles du cumul se trouveront appelée selon a procédure d'urgence et que le d: 
CEE D es reélroactivement et devront verser des ranpels mmpor- le 15 juillet, c'est-à-dire après demain, 
ND À CŒUX qu op hell ai Pa DORL VU ARE. FEUIErESEN La paroie est à M. le rapporteur. 
la régie des cumuls 1 è 
Ce n'était évidemment gas l'objel'que se proposaient les M. le rapporteur. Monsieur le président, je per u 
auteurs de la groposilior, et ce serait, je crois, sans contesta- aurait lieu de suspendre Ja séance quelques minut 
ton possible, l'effet du texte qui a été soumis aux Aélbérations les membres de la commission de la production ir 
du Conseil de da République. qui s'étaient prononcés à l'unanimité sur Je text 
aurés M. Pellenc, je mets done le Genseil de la République été soumis puissent revoir la question, 
en garde contre ces CONSCQUETICeE, SU l'étendue desquelles je Je propose une suspension de céance de dix minute 
ne ne prononce pas, Mails Qui ne me paraissemt pas avoir été 
TES EL TEE RE Le Gouvernement demande dome an Conseil de ja M. te président. La commission deinande que la p i 
Hépablique de s'en tenir à la mesure d'humanité qui a été de loi Jui soit renveyée. 
votée par l'Assemblée nalionale. (Applaudissements.) Le renvoi est de droil ; il est ordonné, 
la Commission des linances: Le Conseil voudra, sans doute, poursuivre l'exame: 1 


M. Alex Rowbert, pressent de 
Je demande Ha parole. 
M. le président. La garole et à M. le président de la com- 


Bus on des finances, 


M. Alex Roubert, president de da commission des f[inances. 
Mesdames, inessieur<, le texte qui à été voté par l'Assemblée 
natio amsi que M. Pellenc l'a nrdiqué et que M. le garde 
des vient de le confirmer au nom du Gouvernement, 
n'a apporié aucun changement dans la Tégislation qui extstait 
jusqu à grésent concemant des salaires dans les houillères natio- 
nales, 1 S'agissant simplement de l'interprétation d'ane dispo- 
Silion qui existait et sur laquelle le ministère des finanres n'a 


ale, 


SsUCalix 


pas élé d'accord à certain momrent. 

Vous cognaissez l'obyet du différend. les mineurs occugés à 
de tache secondaires, aux vesliaires des mineurs, certains 
gardiens, ete, som recrutés parmi les retraités d’autres adini- 
nistrations. Ces {travailleurs modestes percevaient, avant là 1,atio- 


nalsahon, un salaire généralement peu élevé en même temps 
que leur retraite. Lorsque la nationalisation est intervenue on 
a eu sôit, marquer dans Île statut des houillères qme les 
avantages 210quis continneratemt à être attribnés au personnel. 
En effet, on a appliqué ce principe et ce n'est que l'année 
dennere qu'on s'est apercu au ministère des finances qu'il V 
avait là un cas de cumul si lon considérait les hbonillères 
come un service public. On à donc interdit le cumul avec 
eflet rélroactif en mdiquant que celle mesure aurait dû inter- 
venir depuis K rationalisation. Ainsi un certain nembre de gens 
de condition très modeste sont mis en demeure de rembourser 
ce qu'ils sauraient indûment perçu. 


de 


C'est alors que la proposition de doi intervient el dit en 
subslance : cette drpostion existait avant et nous avor,s entendu 
la laisser subsisler en votant la nationalisation ; cela n'intéresse 
à ge nombre restreint de personnes; rL'obligez pas ces gens, 

mat la siduation est intéressante, à reverser; permettez qu'un 
retraité puisse se procurer un petit appoint par une eccupalion 
secondaire. 

Voilà l'objet de ce texte. Vous comprendrez que, dans ces 
rondiions, considérant que le texte de l’Assemblée nationale 
ne touchait en rien ni aux statuts des houillères, ni aux statuts 
de: enlreprises publiques en général, je nœaie pas demandé que 
la commission des finances fût saisie pour avis; car il s'agissait 
vranmment d'une disposilion très secondaire que tout le momde 
aurall acceplée, exactement comme TAssemblée nationste l'a 
acceplée celle mème, 

Mais la commission de la production industrielle à complè- 
lement transformé la proposilion, en lui retirant son caractère 
imlerprélalif et en aboutissant à un texte nouveau, infiniment 
plus étendu et qui risque d'avoir des répercassiens sur l'en- 
semble des entreprises nationalisées. 

Aussi, je demande très inslamment à la commission de la 
production industrielle de revenir au texte de l’Asseuagdte nalio- 


L 





ordre du jour. (A4sserdament.) 


sé À 


DEMANDE DE FROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UNE PROPOSITION LE LOI 


Récp'ion d'une motion. 


M. le président. J'ai Cié saisi par M. Alex Roubert In 
de la commissron des finances, de La mehén suivante : 


« En application de l'article 20. deuxième alinéa de la - 
tution, le Conseil de la République demande à FA-<enthe 
halionale de prolonger jusqu au mardi 17 août inclus | lai 
constilutionnel qui Tui est smparti pour formuler son ir 
la proposition de loi adoptée par Assemblée nationale, 
déclaration d'urgence, tendant à modifier l’article 31 di toi 
de finances du 31 janvier 1950 en vue d'interdire tout - 
ton de crédit sur ke budget de l'éducation nationale. 


La parole est à M. le président de la commission des ! 


M. Alex Roubert, président de la commission des finance 
dames, messieurs, l'Assemblée nationale à adopté, ages 
rañion d'urgence, une proposilon de Joi indiquant qu. 
crédit attribué au ministère de l'éducation nationale 14 - 
rat étre discuté par l'Assemblée nationale, C'est du m 
qui résulte du texte, méme si la lettre n'est pas exac! 
celle-là. 

Lorsque ce texte mous à été transuns, il nous est 354 
comme assez dangereux el surbout assez inopportin, car il 
dirait partiquement au Conseil de là République d'exam 
budget de l'éducation nationale. 

Ce budget doit venir en discussion devant notre assem! 
dans le courant de la semaine prochaine. Le Conseil de la Hi 
blique n'a pas l'habitude des dépenses exagérées, mais 1! à 
l'usage de regarder d'assez près les budgets. En adopt 
texte de l'Assemblée nationale, je crains que nous ne reli 
une partie des prérogatives parkemrentaires au Conseil de à 
République et à l'Assembice natronale elle-même. 

Tout en étant, je l'indique, personnellement très favorah 
l'esprit général qui a gnidé cette proposition de loi, je dem 1e 
au Conseil de la République de bien vouloir se joindre à sa 
commission des finances pour demander qu'on nous adres-e 
le budget de l'éducation natronate le plus rapidement pos 418 
en état d'être discuté, et que lAssembée nationale nos 
accorde tout le temps nécessaire pour denner notre avis sn 1 
proposition de Toi qu elle roms a transmise. (Aumhaædisse rer 115 
üu gauche el Sur divers aulres bancs.) 


M. Marrane. Je demande la paroke. 


ce 


à 
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Pré GE Es \ . 

M. le présigent. La parole est à M. Marrane. 
H. Marrane. Je ne crois pas qu'il ait été dans les intentions de 
“«mblée nationale de renoncer à [x discussion dr budget cu 


LA e de l'éducation nationale, mais à proposition le 
. er. dout it est question, je erois, a pour but d 
. er conire tes conclusions de li commotsston des écono 
- ui avait envisagé des réductions très importantes sur 
| hits ue l'édui ilion nationale, méme et 6 QUI COnNCerTie 
& biissements techniques et sportifs. 
] otif essentiel de Ta proposition Thanvdier était d'éviter 
( personnel soit licencié. Dans ces conditions, je Crauis 
- l'aiournement qui est proposé par M. le président de la 
: sion des finances ait pour résultat de lusser le hlance- 
un Gouvernement pour appliquer ies propositions de la 
0 ion des économies et qu'en définitive, sous prétexte 


“eoir une discussion détaillée du budget de l'économie 


le, cette mesure, indrectement, puisse être interprétés 
<ens d'une approbation des propositot s de Ja commis- 

n tes économies. 

Suut déclaration formelle de M. le président de la commission 
les finances indiquant qu'il n'entre pas dans ses intentions de 
juworiser l'application des conclusions de Li commission des 
économies, qui tmputeraient trés sensiblement le budget de 
l'éducation nationale, le groupe communiste votera contre la 


toposition qu'il nous soumet. 


M. le président. La parole est M. le président de commmisston 


des fiinmnces. 


M. le président de la commission des finances. Ain-i que je 
crus l'avoir indiqué très clairement, Le vote de cette propu- 
son de loi ne signiie absolument pas que ous reénoricions 
à discuter le budget de l'éducation nationale. Je suppose que 
M. Marrane est d'accord sur ce point. Nous devons en discuter, 
el Le plus rapidement possible. 

Le vote ne signilie pas davantage que nous approuvions les 
conclusions de la commission des économies, H y à à cela 
uue premiere raison, c'est que nous ne les connaissous pas. 


M. Jacques Debü-Bridel. Très. bien ! 


M. le président de la commission des finances. À l'heure 
actuelle, nous ne pouvons donc pas dire si nous bes approuvorts 
ou si nous les repoussens, Je crois méme qu'il serait très 
impradent de déclarer par avance qu'en toute hypothèse nous 
seront contre ces propositions, dont nous ne connaissons pas le 
texte. 

Ce que je puis dire à M. Marrane, c'est que, dns mon esprit 
— la grande majorité de ce couseil sera sans doute de cet 
avis — il ne s'agit de porter atteinte ni au personnel enset- 
guant, ni aux crédits de l'éducation nationale, mais de réserver 
purement et simplement le droit d'exumen du Conseil de LE 
Republique. Je demande à M. Marrane de considérer que le fait 
de réserver les droits du Parlement ne porte nullement atteinte 
ni à l'éducation nationale, mi à l'esprit d'économie, non plus 
qu'à l'esprit de sacrifice de la nation envers l'enscigmement, 


M. Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Les explications de M. le président de La eom- 
Mission des finauces ne me donnent pas satisfaction. Je déclare 


done, au nom du groupe communiste, que je voterai contre 
l'ajournement. 


M. le président. Personne ne demande plus là parole ?…., 
Je mets aux voix la motion dont j'ai donné lecture, 
(La motion est adopéée.) 


ÉTABLISSEMENTS PRIVES RECEVANT DES MINEURS DEFICIENTS, 
DELINQUANTS OU EN DANGER 


Adontion d'un avis sur un projet de loi. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
et de loi, adopté par l'Assemblée natiomale, relatif aux établis- 
sernemts privés'recevant des mineurs atteints de déficiences 
Physiques où 
Portement 

année 1950.) 


ychiques, de troubles de caractère où du com- 
élinquants où en danger. (N° 171. JM el 449, 





Avant d'ouvrir la discussion générale, je dus foire connutre 
tu Conseil de Hi Pépuldihpre que par recu 6e M. de préspées ha 
conseil es ke Pets MOMEUR b en sahté te NI LATURE at! lu 
Lromi etait 

I sil M. le ga COX, ittsbr i 

M } nrectet Les | tt 11 V lle Li } 1® 
la justice 

F is M. l le a sam publi li de !la 
UE [! 

M F id [ ntr'arde 

A te est tu : 1triM 

Dans Lx deécussion générale, li parole est à M * rapporteur 
de la conmuissren de la faurmile te la papa! trou t ce i REREL 
publ tte, 

M. Marcel Moiie, rannorteur de la commission de la fanulle, 
de la populatron et de la santé publique Mousieur 1e ministre, 
imesiames, messieurs, je n'ai pis Fintention de vous rebre 18 
rapport qui vous à été distribué, Je me contenter de vous 


que le progel dont nous avoi À 


rappeler, en quelques mu el 
troie de l'E it et de | 
rt 


discuter à pour but d'élendre le 
nistration sur les établissements privés Lun 
délicients du point de vue moral comme du point de vie ile 
lectue, et physique. 


A a. 
scevart les et nts 


H est légitime que l'Etat se fasse le protecteur des enfants 
placés dans, ces établisserments, pour les défendre évenl 
ment contre les incapables où le peu recomimanda- 
| 


bles qu voubratent les explorter 


{ 
! 
1 personnes 


L'origine de ce projet remonte au Scandale dont vous vous 
SHMIVORCZ probailnenrient, le scandale des Petiles Ailes, Je 1 y 
TéVICIATAI pres. 


I semble que M. le miuisire de La sauté publique. À locca 
sion de cette affaire, ait comsbhalé que les armes dout la loi Le 
munissait n'étaient pas suftisantes pour Lar permettre d'éviter 
le renouvellement d'incideuls aussi ragrettabdes, cest La raisont 
pour laquelle le propet actuel à été déposé. 


La commission de ka santé Fa exmmané avec sou et elle est 
entierement d'accord sur Le but à atietmdre. Elle considere 
nolatmment que c'est bien le re de ka pauissance publique qua 
de protéger les enfants trailés dans des établissements de ce 
genre. 

IL lui à cependant paru opporlun de mrodilier queiïque pret 
le texte de l'Assemblée nationale, en portant de ce principe 
que les mesures de coutrôle ne doive pas comsiitner des brie 
mades où entraver l'aclion des personnes s'intéressant À ces 
élablissements, En etfet, pour s'occuper de l'enfance malheu- 
reuse, de nombreux Français consacrent teur fortune, leur intet- 
ligence, lewes forces et mème parfois leur vie. 


ll serait vraiment regreltable que sous prétexte de <e débar- 
“rasser de personnes indésirables on appetit tune entrive 
leur action où que l'on compliquaät leur tiche jusqu'à des 
décourager. 


L'intention du projet est seulement d'écarter ces  irulési- 
rabies, qu'ils s'occupent d'œuvres où d'établissemeots de ce 
genre soit par simple esprit de Incre, soit à ln suite de paisioné 
de caractère peut-être morbide, mas non de transformer des 
personnes dévonées, et altrinstes en des snepects qu'il y à leu 
de contrôler de très prés. 


La commission à également pensé que le contrôle, si sévère 
sout-1l, ne supplée pas les qualités de crur et d'intelligence qui 
sont nécessaires pour s'occuper des enfants et spécialement des 
cufants déticients, de méme que les diplômes, si difficiles et 
si complets soient-ils, ne remplacent jamæis l'affection que l'on 
domne aux enfants non plus que l'expérience de ceux qui ont 
consacré leur vie à la jeunesse, 


Elle souhaite dome, monsieur le ministre — je me permets 
de vous le demander en son nom, certain du reste que vous 
serez d'accord — que les dispositions de ce projet de loi sotent 
appliquées avec bienveillance et avec le plus de largeur d'esprit 
possible de manière à atteandre le but recherché, soût à encou- 
rager et à protéger les établissements sérieux, les établisse- 
ments vraiment recommandables, et non pas à les entraver ou 
à les gèner. 


C'est à la lumière de ces principes que la commission à 
apporté certaines modiications au texte voté pur l'Assemhés 
nationale. Son intention a d'abord été attirée par La question 
des titres qui vont être requis, soit pour diriger l'établissement, 
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Soil pour V accomplir des fonclions sanitaires ou éducatives. 
Elie à laissé à ce point de vue tous pouvoirs au ministre de la 
santé publique pensant, en effet, qu'il n'apparlenait pas au 
législateur d'entrer dans ces détails, mais elle souhaite que la 
liste qui sera dressée soit établie aussi Hhéralement que pos- 
sible et qu'on tienne compte largement des conditions de stage, 
des conditions d'expérience et de savoir-faire tout autant que 
la science livresque proprement, Car, ainsi que je le disais tout 
à i heure, il ne suffit pas de connaître Ja question, il ne suffit 
pas d'avoir étudié ces problèmes, il faut encore avoir le cou 
et l'esprit el les aptitudes spéciales pour s'occuper des enfants. 


La commission souhaite du reste que la situation des éduca- 
leurs soit régularisée, qu'ils soient dotés d'un statut et que soit 
creé un dip.ôme spécial de nature particulière qui permettrait 
de qualifier en quelque sorte le personnel de ces établissements. 


Une autre question qui a attiré l'attention de la commission 
dans Île méme ordre d'idées, c'est celle des mesures transi- 
loires, La aussi, 11 a semblé à la commission qu'il était difficile 
de porter le trouble et la gène dans un certain nombre d'éta- 
blissements qui fonctionnent depuis longtemps, qui ont donné 
satsfartion et qui ont le mérite d'avoir accompli une œuvre 
tres utile el très féconde, en leur imposant des mesures de 
contrôle excessives, 


C'est pourquoi elle a prévu, d'une part, que les établisse- 
ments reconnus par le ministère de la justice et destinés à 
recevoir les enfants délinquants ou  prédélinquants, d'autre 
part, que les établissements d'aveugles et de sourds-muets, qui 
sont soumis à un régime spécial et qui, les uns et les autres, 
ont dejà la sanction d'une autorisation ministérielle, seraient 
dispensés pour leur personnel en fonction, de certaines des 
conditions demandées aux établissements fonclionnant déjà. 


Elle a pensé également que les établissements de bienfaisance 
et non j'insiste sur ce point — les établissements à but 
commercial, que ces établissements qui étaient préalablement 
<oumis à la loi de 1933 et qui, de ce fait, étaient astreints à 
une déclaration et à un cerlain contrôle, pourraient bénéficier 
tyalement de mesures de faveur et que leur personnel en fonc- 
UHon depuis une durée d'au moins trois ans, pourrait être consi- 
déré comme remplissant les conditions voulues, 


J'attire sur ce point l'attention de l'Assemblée, I ne s'agit pas 
de dispenser ce personnel de toutes les conditions requises, 
C'est ainsi que ne peuvent faire partis de ce personnel les per- 
contes qui ont encouru certaines cor.damnations; ces conditions- 
là sont maintenues; il s'agit simplement de dispenser le per- 
connel en fonction et qui a fait preuve d'expérience, des 
corditions d'aptitudes spéciales qui vont être imposées à 
l'avenir. 


La souplesse dans l'application de ce projet de loi est d'autant 
plus nécessaire qu'il est applicable à des établissements très 
diflérents, C'est bien là la difficulté qu'entraîne sa rédaction. 


En effet, certains de ces établissements se rapprochent com- 
pletement des elablissements d'enseignement proprement dit; 
d'autres sont des maisons de soins avant un caractère médical; 
d'autres sont reconnus par le ministère de la justice pour les 
enfants délinquants; d'autres recueillent des enfants dépravés 
ou en danger; d'autres enfin, ent un caractère tout à fait 
particulier, ce sont ceux qui s'occupent d'aveugles ou de sourds- 
muets, I s'ensuit done que ces établissements dépendent de 
plusieurs administrations et qu'ils vont donner lieu à des 
contiôles différents, La commission de la santé désire simplitier 
ce controle au maximum, car il est évident que des superpo- 
sitons seraient nuisibles. C'est ainsi qu'elle à nigge — car 
je ne crois pas qu'elle ait, en ceci, ajouté quelque chose an 
texte de l’Assemblée nationale — que les établissements dépen- 
dant du ministère de la justice seraient seuls contrôlés par ce 
pninistère, Elle m'a chargé de préciser également à la demande 
de la commission de la justice, que les pouvoirs de contrôle 
administratif dont il est question ne sont pas les pouvoirs 
judiciaires proprement dit du parquet et du ministère public. 
Ïl va sans dire que l'article 6 ne s'applique aucunement au rôle 
du procureur de la République dans la constatation des délits 
ou dans la répression des infractions à la législation pénale. 


Le contrôle du miuistère de l'éducation nationale est égale- 
ment necessaire en ce qui concerne l'instruction à donner aux 
enfants recus dans ces établissements. Toutefois, là aussi, Ja 
comimis-ion souhaite qu'il soit fait preuve de compréhension 
et de lugeur d'esprit, ear il est bien évident que les méthodes 
d'éducation employées pour les établissements dont nous nous 
occupons, n'ont aucun rapport avec celles des écoles primaires 
où des élablissements d'enseigrement. C'est ainsi que l'éduca- 
lion des aveugles et des sourds-muets n'offre aucune espèce 
d'analogie avec l'éducation des enfants normaux. De même dans 
certaines maisons de délinquants, les méthodes éducatives sont 
Lés différentes, très spéciales, H serait vraiment regrettable 





que l'on cherchät à leur imposer des règles faites } 
généralité des enfants et qui entraveraient des expériene. 
fruclueuses, très intéressantes, 


La Ccomimis-ion a apporté une modification assez jmi 
au texte de l'Assemblée nationale en ajoutant une x 
recours, tant contre les oppostions du préfet à l'ouvert 
ces établissements, que contre celles du mème préfet 
fermeture d'établissements présentant de manuvai-es 
de fonctionnement. 


l 


}! semble, en effet, q l'il est nécessaire de donnt r des a 
qui, generalement, sont toujours accordées aux individu 
seraient victimes d'une décision administrative, La comm 
souhaite, du reste, que ces garanties, que ces recours, n« 
pas une entrave à l'action de l’administhation, c'est-à-dire 
les délais qui seront fixés par M. le ministre de la santé pub 
où par les règlements d'admiristration publique qui ser 
prévus pour l'application de la loi, soient suflisamment bre 
pour que leur uülisation n'aboutisse pas à empêcher 
nition de scandales particulièrement criants. 


Enfin une autre question à présenté également des diff 
L'article 1% de Ja joi prévoyait le mantien de toute la lé; 
on antérieure et n'abrogeait aucun texte, ce qui risqu 
d'entrainer, étant donné le nombre et la disparité de ces te 
de nombreuses difficullés d'application ou plutôt des 
posiuions. 


La commission s'est efforvée Je faire ce travail de codifit 
Elle ne pouvait le faire entièrement, elle l’a fait en } 
notamment en ce qui concerne la loi de 1933; mais il ect À 
souhaiter que cette tâche soit reprise, car la légisjation ea 
trés touffue et donne lieu, en fait, à des superpositions <ips 
interet el à des contradictions. 


En conclusion, monsieur Je ministre, je dirai simplement 
que la commission souhaite que ce projet de loi vous accorde 
les pouvoirs que vous demandez pour contrôler ces établisce- 
ments, Elle souhaite que ce contrôle soit paternel, cerlaine- 
ment, qu'il soit surtout très large d'esprit et qu’il aboutisce 
à débarrasser ces établissements d'individus indésirables 
gener ceux qui remplissent correctement leur devoir. 


En descendant de celte tribune, je voudrais dire, au n 
de la commission, combien celle-ci est reconnaissante à {art 
de Français qui se penchent sur le sort de l'enfance malheu- 
reuse depuis de nombreuses années et qui se dévouent à une 
cause éminemment svimpathique et éminemment intéressante, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole e<t à M. Marcilhacv, rapporteur, 
pour avis, de la commission de Ja justice, 


M. Mazcilhacy, rapporteur, pour avis, de la commission de 
la juste et de législation civile, criminelle et commerciale, 
Mesdaines, messieurs, Votre commission de la justice, saisie 
pour avis du projet dont vous venez d'entendre le rapport ai 
fond, a émis quelques suggestions et quelques critiques. 


La commission de la santé et de Ja famille a bien voulu les 


retenir, les faires siennes et les incorporer dans ce projet ce 
qui fait qu'il n'y aura pas d'amendement de la commission de 
la justice, Tout au plus, oserai-je rappeler que cette commis- 
sion a regretté le caractère touffu, complexe, d'un texte qui 
sans doute se réfère au précédent de la loi de 1933, mais dont 
il semble qu'on aurait pu en quelques articles simples et net<, 
obtenir les mêmes résultats avec moins de complexité. 
Ceci posé espérons que les précisions superflues ne gèneront 
pas les actes nécessaires. C'est sous cetie réserve un peu arade- 
mique que votre commission fait siennes les modifications 
adoptées par la commission de la santé. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Charies Morel, rapporteur 
pour avis, de la commission de l'éducation nationale. 


M. Charles Morel, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs. Mesdames, messieurs, mon éminent collègue 
M. Molle, rapporteur au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, vient de nous ini- 
quer le « pourquoi » de cette loi qui fut élaborée à la suite de 
certains scandales. Celui des « Petites Ailes » est l’un des plus 
récents et des mieux connus, bien qu'il ne soit pas le seul. 


Je n'y reviendrai pas, mais, passant si vous le voulez bien 
eur un plan supérieur, vous me ave de constater que 
l'évolution sociale actuelle tend, de plus en plus, à dissocier 
la famille en confiant à des organismes divers les soins édu- 
ceatifs qui lui incombent au premier chef. L'intervention de 
cette « tierce personne » est particulièrement nécessaire quand 
il s'agit d'enfants délinquants, anormaux ou en danger. ; 
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Dans certains cas, malheureusement très fréquents, Tes parents échelons et arri Ln ’ uit € 
et l'entourage de l'enfant sont responsables des tares con En &x 3 
tées. L'éloignement du milieu d'incubation \ieié est [a pre- | TIR NPETE te nl 
mière des mesures qui s'imposent, Encore fault que Le centre pt Dr 
d'éduration qui se subslilue à a famille suit digne de « : \ 
uission de confiance, 

, " + ; ‘ : * F | 1 

[a commission de l'éducation nationale, dont je suis le rap- | Votre con 
porteul pout avis, s'est loujours souciee de Fetniance n ullieu- |! 1, ; 1 , 1 ul mod bu Ces, 
reuse et de l'enfance coupable, Ce n'est pas sans rélires | j'| Lou De "ae fl 
que j'emploie ce terme d'enfance upable, Car, presque to | & par la | À | ‘| 
jours, les délits de l'enfant sont les consequences de la vie | l: n \ F 
malheureuse qu'il mène et dont il n'est pas responsable. | ; 

. « , ‘ re * c re lu na ‘ ( ! ” \! (] 

Aussi, sans étre partisans d'un étalisime parfois trop en ‘hi= M. le president. | pre \i 
sunt, nous ne cessons de demander, dans lintérèt de la Fra 
SUREL, 1 1 \“… _ | " 
qui monte, que tout petit d'homme soit soutmis à la bienver! M. et rm M Le 

! 1 { = [hit t ethitu \ 
linte tutelle de ses protecteurs nés, le mministéie de Ja sant: 4 Pronien sort pe | 
publique et de Ja population et fe ministère 4e  Pédueattor Vers get, Roi mot pra | her « 
nationale, lorsqu'il évolue hors du milieu familial et lorsque | mà mit “+ Ag ji qu à de # | t 
ei PT 3 ans FE ernent Soumis àü e €: TO ex 
les parents sont indignes de leur noble mission. 
cs} parti nous. Il est pi jourd 1 

Je n'insiste pas. Mienx que je ne saurais le faire Je rappa ispect très étroit. Cest en réa { le ] 
présenté par la commission de la farmiltle nous trelique Je but trative doub Lun texte pri Ï | \ 1 | ut 
à atteindre, but restreint pour Finstant puisqu'il s'agil seule vole] 
met de L'enfance délinquante ou tarce. à ; 4 

2 CS Gisp )sitioli qui ju 1 peu , 

Je me contenterai d'examiner très rapidement ce qui diff ou à raison, quelques äpprehensions dans fes 1 | (ri 
rencie le texte qui est vous est soumis de celui qu'a ditionnellément, se consacrent aux différer MNT 
l'Assemblée nationale, Pour le reste, l'abondante documenti- iuineurs déficients physiqt et psychiqu { U la ra Ù 
tion que vous possédez tous vous à amplement informe pour laquelle je suis monté à cette tribune af présenter 

$ , Pe é uclques valions d ire eneral deStiiu i la 
1° A L'article 1 nous remarquons un additif: « La présente 2m sy Re + | e | dur. À E. nan 
Ÿ : £ orivé 1e ru é* Die 1 ice StiIS Us i n 
Joi n'est pas applicable aux établissements régis par Hx Joi du LR 
7 ‘ A : : ® “aprt = es déclara joilt= de \M Ma: | Vo i\ la { it 1 
s) juin 1938 et l'ordonnance du 4S décembre 1559, 5 de la famille et, je l'espère bic | le Go n 
1 [UN RE EE. Cl: t CS pet } 11 t t \t \ 
Pr à fan à toxto in ne & aciles d’ 6énCs , 

Il s agit, en Cf t, de textes qui concerne nt le isiles d'ali Ma première observation portera sur la tt { 
ou. Si vous préférez, un terme moins péjoralif, les centres hos | uatioi ss les le proiïet de lo Sbseage | 

ke . - BR . U6sS SHUAUIONS AUXQUCHES t o jet i lol 11} | l , 
pilaliers de psychiatrie. règles 

les. 

Les établissements, dirigés par des médecins strictement spé- Délic lt HOCES: CD terne d ins Sa neutl iliti , TOéCOUNT l (es! d 
cialisés et nommés au concours sont sous le contrôle direct de formes dé misère. Elles vont parfois jusqu'au dénuement total 
Ja santé publique. Avant d'être des centres d'éducation, 11s sont jusqu'à la privation absolue de facultés tenues pour essentielles 
essentiellement des centres de soins, c'est là leur rôle prinei- à la vie, jusqu'à la privation de sen ins lesquels fa 

: + Jusq | 
pal. Vous savez tous que les Profres TCCeTIis de la te: hnique nale d'un être humain ne <e conroit pra l« iveug . CS 
} ‘ 


médicale permettent de guérir bien des malades jadis consi- 
dérés comme incurables, L'éducation nationale fournit des mai 
tres généralement pris dans l'enseignement primaire, institu- 
teurs hautement spécialisés et d'un dévouement devant lequel 
j: m'incline, pour seconder le psychiatre dans sa tâche, Là, je 
né saurais trop insister, il s'agit moins d'éduquer que de 
guérir, Celte éducation bien dirigée fait partie du cycle des 
soins curatifs, Le médical ici prime le pédagogique, 

La France, en développant dans ces établissements de psy: 
chiatrie des centres destinés aux, enfants arriérés où anor- 
maux dont l'état est particuiièrement grave, est aujourd'hui, à 
l'avant-garde du progrès mondial. 

Nous ne voyons pas la nécessité d'entraver, par une Kégisla- 
tion nouvelle et peut-être hätive, la marche de <es services qui 
sont actuellement parfaitement contrèiés. 


2° L'article 2 exige un examen médical et un examen psy- 
chologique et d'orientaion qui sera obligatoire pour tous ceux 
qui voudraient exercer une fonction éducative ou sanitaire, 

Là encore, nous sommes parfaifement d'accord, Le terme 
« fonction éducative ou sanitaire » dépasse, je le relève sans le 
blämer, le cadre un peu spécial du projet que nous votons 
rop de gens, qui n'ont pas les qualités requises, s'occupent 
de l'enfance dans un but parfois lucratif, Un scandale assez 
récent nous a révélé, dans un département voisin du mien, que 
l'aérium de Chabannes, dépendant de la sécurité sociale, avait, 
Comme directeur, un épileplique à psychisme déficient. Vous 
Connaissez les conséquences de celle histoire : il fut assassiné 
et ce fut l'objet d'un très grand scandale. Cela nous montre, 
je le dis encore, la nécessité du contrôle par la santé publique 
et par l'éducation nationale de tous les organismes qui s'occu- 
pent de l'enfance, mème s'ils dépendent d'autres ministères. 

C'est pour cette raison que nous acceptons le terme de 
« fonction éducative ou sanitaire » bien qu'il soit un peu vague, 
Il nous parait, en effet, devoir étendre amplement la portée 
de cet article, ce qui est heureux à notre avis, J'espère, sans 
être certain, que l'examen médical sera également un examen 
psychiatrique, parce que ce sont les tares psychiatriques qu'il 
importe surtout de déceler. 


L'article 3 est celui qui, au point de vue strictement légis- 
latif, intéresse le plus notre commission, Contrairement au texte 





sourds-muets, Viennent en tête de ces déshérités de la natur 
Suit toute Ja Sale des déficiences: déticiéence de la n 
des membres, avec les paralvsés auxquels M le docteur Fafay 


s'intéresse si justement; défi 


lies du caractere, avec les arriérés et Les inadapte d l 
du sens moral lui-méime:; toute là garmime de déii ph 
ques ou psychiques qui, quelquefois, se superposent où bien 
font contraste avec ous faculils SU ictivees : | il t it [PA Î 
tés sensorielles trouve sa compenusati dans un { 
des facultés intellectuelles. La déviation du sens moral peut 
aussi S'accompagner, hélas! d'u dexterit Ü ! elle 
Vol'e d'une ViIvacite initelle lucile lont la dual li I! i 
détournera l'application vers des fins condarmnabl 

Le projet de Joi n'établit aucu d fion enti | ta 
blisseiments qui s'occupent de ill Il Les 


confond dans là sourmission aux mères prescrip 

Sans doute les déficiences intellectuelle L méme ] 
ciences qui élalent leurs manifestations sur Je plan moral sont 
souvent en rapport avec des trouble psychiques C'est ex qu'on 
appelle dans le langage scientilique le complexe somato-psy- 
cique. 

Jl n'en est pas moins évident que, du point de vue du redre 
sement, ces différentes déficiences ne peuvent se comparer et 
qu il n'\ ä atout) rapprocherme | poss blu i + egard, entre 
les sourds-muets et aveugles et l'enfance de iHiquant 
Sans m'appesil ür sur celle critique, qui se justili par son 
énoncé mème et par ce qu'a dit M, Mobe, j'ai tenu à f celte 
premiere observation pour Inalquer (qu il devra en ètre tenu 
compte dans Fapplicalion de la joi, 


ir Ja 
miel 
ernatit 
délinquants 
privée 


Ma seconde observation m'a été it <pirée également p 
lecture de l'article 1%. Cet art le, in fine, reel ve express 
l'application des lois et reglements en vigueur, 
nolamiment la protection des enfants déficients, 
ou en danger, l'assistance à l'enfance, Ja bicnf 
et l'enseignement, 


ot 


ttsance 


’ 


Je n'ai aucune objection de principe, hien au contraire, 4 
faire contre ce rappel et cetle confirmation de Va législation 
existante, mais je voudrais présenter quelques remarques sur 
le texle voté par l'Assemblée nationale pour en préciser la 
portée. 
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De même qu'il a confondu les catégories de déficiences physi- 
ques et peychiques, de méme, dans le rappel des Fgislitions 
antérieures, à ne fait pas de distinction entre des législations 
qui répondent à des objets très différents tels que l'assistance 
privée el l'enseignement. 

Dans ja suite du texte, en place sur je nième rang, pour 
son application, 1e ministre de l'éducation nationale et le 
ministre de Fa sante, en domsant inèime la préséance au ministre 
de l'éducation nationale, 


Or, je voudrais rappeler que, d'après Ja Mgislation exislante, 
lou- je- clubliscements vises par le projet de Jor relévent du 
minisitre de Ja sant c'esl ce que je veux suriout souli- 
gner, 1 ne devrait pas être dérogé à celle compéience qui est 
consacrée par lexpfrience. 


La loi su 28 mars FR82 sur l'enseignement primaire oliga- 
taire avait précisé en sou arbre 4 qu'un reglement d'adiminis- 
Lratton poldique en NHxerant l'application aux sourds-muets el 
aveugles, Ce réglement n'a jamais paru, C'est qu'en s'est très 
dapidement rendu comipie que rs enfants atteints de surdi- 
mutté où de canté doivent élre soumis à une Cdueation avant 
ses méthodes entièrement propres, éducalion qui e<t pour eux 
uue preparatres) à la réceplion de l'enseignement général hai- 
eme, Bien pla, ces meélhodes spéciules S'imposeront mène 
dans ha distr,bution de l'enseignement général, elles en seront 
le vehicule indispensable. Enlin, elles serviront encore aux 
sourds-muets et aux avengies dans l'enseignement technique 
qui fera suite à l'enseignement genéral. 


Le cyeie complet comprendrait ainsi el comprend en fait, 
dans les élablissoments de sourds-muels et d'aveugles, trois 
phases: d'abord, l'éducation proprement sensorieilé : exsulte, 
lense gnement géméral; ermin, l'enseignement technique, Ce 
cycle <e pourra dons l'encadrement de méthodes speciales, 


Ces méthodes ont fait leurs preuves, L'infirmité et la défi- 


cence n'ont pas disparu, mais le sens qui faisant défaut à été 
semplacé par ladaplation d'un autre sens qui supplée le sens 
defuiflant, Les sourds entendent. SES ne percoivent pas le bruit 
du son, us en voient l'émission: is lisent la paroïe svt les 
kvres de ceux qui parlent. Les sourds eux-mêmes parlent; 
l'édiwahon de l'organe voral à suppléé à la spontanéité natu- 
rede de fi paroke des entendants, Les aveugles voient et si 
ces experts nts dans l'harmonie des sons ne peuvent que 
s hnaginer les v#brations des couleurs, le sens du toucher leur 
culrouvre réellement la perceplion de ja forme matérieile, Le 
sens du toucher snméihodiquement éduqué leur ouvre toute 
huge, pur la lecture d'une écriture aux signes appropriés, 
counassance des produn lions de l’e prit. 


Lorsqu'on songe que les éduculeurs sont parvenus, par 1m 
muacle de persvéranre et d'ingémosté, à percer Ja doub:e 
pangue, en apparenre sans fissure, de la surdité et de Ja 
cocité copgtmksement associées, lorsqu'on constate qu'iis sent 
parvenus à mellre en communicalion avec lexiéneur l'esprit 
el l'ame des sourds-muris et aveug'es de narsance, on peut 
dre Qu'i ny a s de Emile aux possibilités de celte édnea- 
lion qui, partie des signes manuels de l'abbé de l'Epée et du 
poincon de Braille, a réssisé cette gageure de donner un moyen 
de réceplion et de transmission de là pensée à des êtres qui 
D'ont jamais vu la lumière, n'ont jamais entendu un son, qui 
n'en avaient mine pas l'idée. (Applaudissements.) 

HW Ones! pas jusqu'à l'intelligence anormalement retardée 
dans les dures de l'enfance qui ne soit susceptible de s'ou- 
voir sous l'insuffiaten paliente d'ues intelhgence extérieure 
aux clartés conmuers, 


l2s sourds-muels, aveugles et arricrés en dépit de Jeurs infir- 
mités sont désormais socialement reclassés. 


Fducation plutôt qu'instraction, éducation qui, en elle-même, 
pe distribue pas les connaissances, mais qui forme lêtre 
humain, éducation qui à ses méthodes propres, qui, après 
avoir ulilisé les moyens que suggéæait l'observation élémen- 
laire, les à perfeclionnés, evsléamatisée, leur à donné une hase 
scientifique; éducation qui réclame une formation pédago- 
pique tout à fat autre que celle à laquelle correspond l'en- 
se gnement général. 

C'est le ministère de la santé et de la population qui, en 
verlu de: textes existants, a présidé au développement de cette 
formallon pédagogique, qui jusqu'ki a contrôlé les établisse- 
ments qui s'y comsacrenlt; les résultals ne permettent pas de 
l'en dessaisir. 


J'ajouterai que le ministre de la santé et de la populatioe 
a dans ses attributions, en vertu de la loi du 14 janvier 193, 
la surveillance des établissements de bienfaisance privés. 
C'est une mission parfois délicate, Les directeurs de la popula- 
lon s'en acquitlent dans un esprit de collaboration qui a sou- 





ÉGEEs es 
vent comirébué, j'en ai vié le moin, aux progrès péilis 
depu's vingt ans dans ie secleur même qui est l'objet 
présente io1, \ 


J'en arrive maintenant à une troisième observation dou 
le but est de soniigner le rôle prédominant rempli par les ot 
bliissemments privés dans l'œuvre de récupération de ces der 
clients physiques et psychiques, dans le soulagement de cc 
isères qui, frappant des êtres irresponsables, méritent d'autant 
mieux que la société se penche eur elles, C'est un fait one 
les établissements qui recoivent les déficients phvsiques 41 
psychiques sont en tres grande majorilé des établissements pri 
vés, en majorité par leur nombre, en majorité également par 
lefectif de Jeurs élèves, Ces établissements privés sont méme. 
en général, des établiscements confessionnels, dirigés pour Ja 
plupart des relisieux et des religieuses, 


Les établissements privés qui reçoivent les sourds-muets 4! 
les aveugles sont groupés dans une fédération qui instruit, 
dans ses écoles, 3.000 sourdsmuets sur un total d'environ 4 500, 
et un millier d'aveugles sur environ 1.500, 


Deux de ces écoles jouissent mème d'un menopole: Je mio 
pole de l'éducation des sourds-muels et aveugles de naissnee, 
Elles sont toutes Tes deux dans le département de Ja Vienne: 
celle de Poitiers pour les garcone, dirigée par les frères de Soi 
Gabriel, celle de Larnav dirigée par les sœurs de la Sagesse : 
ce sont les seuls établissements en France, et peut-être dons 
le monde, avant une section spécialiste dans l'éducation des 
Sonnis-muels aveugles, suivant des méthodes qui ont été 
créces dans €es maisons. Monopole extraordinaire qui domine 
nos controverses sur la Hherté d monopole de l’enseignenient, 
monopole que Ja loi serait impuissante à créer comme à inter- 
dire, monopole qui n'est paradoxal qu'en apparence, qui re pet 
eur un dévouement sans mile, puisant sa force dans une 
Vocation au sens le plus total du mot, (Apylawudissements. 


La fédération d'établissements privés À lagnelle je fais altu- 
Son à son Siège dans un établissement qui, à la vérité, est un 
établissement départemental, qui est l'honneur, je puis l'avouer, 
du département dont je préside le conseil général. Cette frédé- 
ralion est le foyer où se courdonnent et se perfectionnent Jes 
méthodes, d'où partent les directives dans une action qui, pui 
une filiation, ininterrompue, dans le même établiscenient, se 
ratlache directement aux fonuateurs de léduecation des sourds- 
muets, à l'abbé Sicard et à l'abbé de l'Epée. 

Dans un rapport présenté au récent congrès de Ja fédération 
nalionale des services sociaux spécialisés dans Ja protection de 
l'enfance et de l'adolescence en danger, j'ai lu que, dans ce 
domaine aussi, l'assistance privée joue, en fait, le rèle prin- 
cipal, Les dernières années ont vu s'accroitre immensément un 
mal social que les années précédentes n'avaient pas connu à 
un tel degré, On a vu se développer celle misère qui, suivant 
l'expression de Sant-Exupérv, n'est pas soulagée par les soupes 
populaires. Si ces inisères se sont développées, pour Y parer, 
aux institutions confessionnelles anciennes se sont jointes de 
nouvelles recrues, Je. veux-saluer ii cetie phalange de jeunes 
hommes et de jeunes femmes, quelquefois de jeunes ménages, 
qui, dans les centres d'accueil, participent avec un dévouement 
op peu connu à l’œuvre du redressement moral de notre 
jeunesse. (Applaudissements.) 

Si les efforts de l'initiative privée n'existaient pas, les trois- 
quarts des enfants, des adolescents, déficients physiques et 
psychiques, seraient abandonnés. 

Vous m'excusere7z, mes chers collègues, d'avoir voulu rermire 
hommage à ceux qui se consacrent à de pareilles tâches et 
dont les réalisations mérilent souvent l'admiration et toujours 
la reconnaissance de la société. 

J'ai voulu leur rendre cet hommage parce que le projet de 
loi, étant donné l'orientation générale de ces dispositions, 
semble a prior #tacher une suspicion à ces activités, Ni des 
maigres prix des journées payées par l'assistance à pu appäter 
certains indignes exploitants de ces misères, Ce sont dans 
l'immense majorité des cas des buts plus hautement intéressés 
qui continuent à attirer vers elles ceux qui s’y consacrent. 


On peut très justement invoquer, en faveur d’une réglemen- 
tation que le projet de loi institue pour les établissements spé- 
cialisés dans le traitemént des enfants déficients, les précé- 
dents qu'on rencontre dans la législation sur l’enseignement 
privé primaire, secondaire et technique. L'ouverture de <es 
établissements est soumis à une réglementation dont l'inebser- 
valion donne lieu à dee sanctions pénales, mais les sanctions 
prévues dans cette législation sent notablement moins sévères 
que celles qui figurent dans le présent projet de lei. Sauf ie 
cas de récidive, ce ne sont que des peines d'arnendes. 


J'ai déposé un amendement tendant à ce que la gradation «te 
peines qui est commune à ces trois législations — Joi du 
15 mars 1850 sur l’enseignement secondaire. loi du 30 octobre 
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1ss6 sur l’enseignement primaire, loi du 25 juillet 1919 sur aux disposil s d \ présente | s nréjud | 
L'enseignement technique — soit appliquée à la réglementaiton tion des lois et 1 nents en vis tr sen ! t 
des établissements privés recevant les mineurs déticients phy- la protection d fants déf rt 
siques el psychiques, | assis {a i | li la lit i l \ { 1 *s 

. , . . . } nt 
Ja sanction normale d'une infraction consistant dans Ia non- blé 
ob<ervation de formalités administratives est la peine d'amende. «ap te lo t ipnlica v étah 
La persévérance dans l'illégalité accentue la culpabilité ; c'est pat ) 1 20 n 1S et « \ L 
LME ‘ 1 * ul » 
alors, et alors seulement, qu'il y a jleu à une peine privative p 
de la hberté. js Qu .. 
Mes observalions s'appliquent à l'article 13, qui prévoit le mets aux x à l 
l'emprisonnement, même en l'absence de récidive, non seule- £ ! 
ment lorsqu'il y à ouverture d'établissement sans déclaration 
ou avant l'expiralion du délai exigé, mais encore lorsqu'il y a M. le président. « \r1!. ? Nu L Su r ne Sa 
simple omission de déclaration des changements survenus dans établissem Ptioke A, ; . 
les conditions de fonctionnement ou dans le personnel de til à SI Front Or Ci PRE a da he à 
blisseme ER ne VA Ù ) nue d ( n 
l'établissement, de à un étal ; x , Le % “ 
M. Molle, dans l'excellent rapport qu'il a présenté au nom de { ( s 5 P j: ) 
la commission de la famille, écrit lui-même que ce projet de q (] to D Doi t 
loi est, par son origine, un projet de circonstance, Les lois de ira uuix bo ILE \ pro 
circonstance ont assez souvent le défaut de comporter des eu ue 1à ) ' | 
exagérations, exagéralions qui reflèlent l'émotion provoquée NE ES À 1 Cour p 
les fai ui & à l'origine de Ja loi. 
par les faits qui sont à l'origine de Ja loi « En outr ne | , ji fan | 
Je ne voudrais pas à mon tour tomber dans le même défaut sanila s'il | pou ( 
en exagérant les critiques er par ies lois et règlements et s \ été 1 1 À! a 
A : : s : . l'ut amen médi iden ha ges a 
Je ne suis pas sûr qu'une loi nouvelle fût nécessaire pour l'en. pape % d L iden ; SA si 
empêcher ou réprimer les abus que celle-ci veut combattre, ati Qi ua Pire MOST 
Je pense sincérement que les lois existantes et La réglementa- de pre à L'OSON 
tion que le Gouvernement pouvait établir én vertu des pouvoirs « Enfin, nul.ne peut diricer un « AtaDl : 
qu'il détient étaient suffisantes, Francais, âgé de ©? $ il : hit di oil 
La loi vaudra par l'usage que le Gouvernement fera des textes CUS et politiques L est Lt pourvu d'un l 
qu'elle met à sa disposition, J'ai déja montré que je fais judiciaire; 1 doit jusüfier d'un de res spéciliés p un 
conliunce aux ministères chargés de les appliquer, et à titre arrete Signé du ministre de léd { Hionale et du ministre 
principal au ministère de la population et de la santé. I à de la Santé publique et de la population et, en outre, en ce qui 
déja, notamment en ce qui concerne Îles sourds-muets et les concerne les €tablisements à vant des mineu | pif 
aveugles, pris des dispositions qui, sur un point important, décision judicaire, du garde des sceaux, ministre de la » 
répondent très exactement par avance au but du projet de loi. . 
L ap à fe k Par voie d'amendement M. Georves P t prop tétre 
Je souhaite le maintien de ces dispositions; bien plus, je placer le premier alinéa par le text Val: 
souhaite qu'on les prenne généralement comme modéle pour 
, . M". , . à 1 » , 11 nl 
les autres catégories de déficiences, Je ferai une observation à « Nul ne peut exercer da un des élabl { \ 
. N , À ‘artinia . r Pre ‘ x ' à 
re sujet à propos d'un amendement que, peut-être, je ne l'article 1% une fonction où un emploi S'il a été frappé d . 
soutiendrai pas définitivement, interdiction absolue d'enseigner ou de diriger un étab ‘ment 
+ ‘ : ASE ” d enseignement où S'il a éti ndamn: 
Mesdames, messieurs, c'est sous le bénéfice de ces réserves ris 
— le mot réserves est même peut-être excessif — que pour ma « 4° À quelque peine que ce soit, pour un délit contra IX 
part je donne mon adhésion au projet de loi qui nous est bonnes mœurs où à la protection de la famille où de la lalité, 
soumis, (Applaudissements.) ou pour l'un des délits prévus par les articles 312, à 257 
inclus du code pi TiAt, 
M. le président, L2 parole est à M. le secrétaire d'Etat à la : : 
santé publique. « 2 \ U : peine privative de ] i i pour toute 
iutre infraction ) 
M. Jules Catoire, secrétaire d'Etat à ln santé publique et à la La parole est à M. Pernot, 
population. Monsieur le président, mesdames, messieurs, Je 
voudrais, en excusant M, Sechneiter, ministre de la santé publi- M. Georges Pernot. Mes chers collègues, l'amendement dont 
que, remercier les différents rapporteurs, tout particulièrement M. le président vient de donner lecture et que je me is permis 
M. Malle, et remercier égatement M. Abel Durand, de leurs inter- de déposer a une portée purement rédactionnelle. H ne chanve 
ventions. en aucune manière la disposition du texte, ma me parait 
Je puis assurer les uns et les autres que le ministère de la rédigé d'une facon plus clai le men excuse auprés de la 
sauté publique, protecteur — puisqu'on à employé cette COMMISSION que le texte qui vous est soumis, 
expression — protecteur né de l'enfance malheureuse, s'effor- Je répète que j'ai repris exactement le ses du texte de la 


cera de réaiiser ç2 texte dans l'esprit souhailé, c'est-à-dire un 
esprit paternel, et veiliera à l'application de cette loi et des 
textes dans cet esprit. 

C'est pour cetle raison que je peux tranquilliser M. Abel- 
Durand. Je voudrais également m'associer à Fhommage qui à 
été rendu par M. Molle et par M. Abel-Durand à tous ceux et à 
toutes cellles qui se dévouent à la cause de l'enfance malheu- 
reuse (Applaudissements Ê 


M. le président. Personne ne demaade plus la parole dans fa 
discussion générale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passei “ la dise ussion des an les.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°, 


« Art, {7, — Les établissements privés qui reçoivent .habi- 
tuellement des mineurs présentant des déficiences physiques, 
sensorielles ou intellectuelles, ou des troubles de caractére et du 
Comportement, où des mineurs en danger, placés par l'autorité 
Judiciaire où adininistrative, ou par leur faunille, sont soumis 








ment et simplement rédigé d'un 


que je 
différente, 


commission €! 
facon un peu 


t l'avis de la commis h ? 


M, le président. Quel 


4 11H00 7/e 


M. le rapporteur. [a omission ne peut qu'approuve! 


dement qui apporte une am ration cerlaine au texte sans en 
changer le sens. 

M. le président. Personne ne dernande plus la parole 7... 

Je mets l'amendement aux voix, 

(L'amendement est adopte. 

M. le président. Le texte de l'amendement remplace donc Je 
premier alinéa du texte de Ja commission. 

M. Charles Morel propose d'insérer entre le {1% et le second 
alinéa de l'article 2 un alinéa nouveau ainsi concu: 

« Nul ne peut exercer dans un de ces établissements une 


fonction ou un emploi s'il ne justifie avoir satisfait aux examens 
médicaux prévus par l'article 2 de l'ordonnante du 18 ceto- 
bre 1915 sur la protection de la santé des enfants d'âge scolaire, 
des élèves et du personnel des élablissements d'enseignement 
et d'éducation de tous ordres », + 
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né ir tt 
Kit au second alinta de cet article, à la 3° higne, de supprimer M. le président. Je suis saisi d'une nouvelle rédaction de 
les nos : l'amendement de Mme Devaud, ainsi concue : 
« médical, identique à celui exigé Qu personnel de l'enseigne- «S'il n'a pas été reconnu capable d'exercer cette ! on 
rent pui et d'un examen psychologique et d'orientation. » À Ja suite d’un examen spécial d’aplitude, dont les n da 
: seront déterminées par un règlement d'administration pu. 
La parole est à M Charles Morel. blique. ) : 
3. Charles Morel. ‘ct amendement à pour but de donner plus La parole est à Mme Devaud, 
nr | { à TRE: I] l «lt t« Le . eR pa ticulieir Li lon- 
poor t PIS, ROSES CPS ENEN CE Mme Devaud. Celle formule laisee en effet toute Jatit l 
PRRCRAREE 1 5 ORRREES Hair, Leone ee minictre de la santé pour déterminer les qualités moral + 
®. " ea Se le de . nie À ex intellectuelles d'un bon recteur d'établissement, Je $ 
| ee vi De œ ne pas, croyez-le bien, un advérsaire de l'orientation prof: " 
| « npoSt dors se oi De © pr mg x Pour €VILer, nelle, celte science nouvelle, — tout au contraire — et le 
o possible, tout risque de conlagion ou de perversion prouverai en défendant l'orientalion professionnelle dt 
pense à la tuberculose en particuller, ef ausal aux aie vous lorsque sera discuté, mes chers collègues, le budget de 
ie l'éducalion palionale, 
M, le présitent. el est de la comruission ? Il nv a cn moi aucune contradiction. Autant je suis d rd 
pour voir utiliser dans une large mesure Forientation profs 
CRT ortour. L'anmendement de M. Morel pose deux qnes- sonni Ile lorsqu'il s’agit d'orientier des enfants vers des met 
1 manuels, autant je pense que celle science nest pas ë 
au point — les véritables orienteurs le reconnaissent « 
La premirre est celle de l'examen médical. Cet examen médi- inêmes — Jorsqu'il s'agit d'orienter vers des profession 
«al L « prévu dans le texte de lAssemblée pour les intellectuelles, 
éinbiove ee étabhiesemments qui rempliscent des fonctions édu- 
(nl inf t L'amendernent de M. Morel étend ainsi M. Abel-Durand vous a parlé tout à l'heure avec émotion de 
[a le personnel en général, La commission tout ce qui avait élé fait jusqu'à présent pour ces « âmes en 
j bére e point, Néanmoins il paraît normal prison » pour lesquelles nous légiférons aujourd'hui, Je } e, 
qu hi \& il enjent exIeré *e de tout le personnel pat exemple, à cette fameuse histoire de Marie Heurtin à 
“lt it erments le ne crains donc pas de trahir les inten Larney, Je pense même aux articles que publient actuellement 
LAN la commiselon en disant qu'elle n'est pas opposée à la les journaux au sujet de la présence parmi les candidats ou 
pie partie de cel oendement baccalauréat d'un aveugle sourd-muet, Croyez-vous qu'il ait fallu 
| ; faire passer aux éducateurs de ces êtres éprouvés un examen 
Ç À se ie pailie, elle supprime ja phrase ayant trait d'orientation professionnelle ? Non, il y a des vocations qui 
à l« médikal, paisque celuiei est repris dans le para- s’unposent par elles-mêmes et il n’est nullement besoin de 
f'iapin ppléme nt Œu également un examen psycholo- faire appel à un examen d'orientation pour en juger. 
fiaue et « lation, Nous rejoignons ainsi les autres amen- 
den qui ont été présentés el il serait bon de réserver la Quoi qu'il en soit, pour prévenir tout mal et avoir des 
di ide celuter jusqu'à l'examen des autres amendements, garanties, je crois nécessaire d'envisager un examen d'apliinde, 
examen dont les modalités seront déterminées par un règlement 
M. le président. Je suis d'accord avee vous sur ce dernier d'administration publique pris, dans un très proche avenir, 


effet de Mine Devaud 


] 


point. Je suis en aisi d'un amendement 


et d'un antre de M. Abel Durand, qui visent l'examen psycho- 
Jog.que et d'orientation. 
Mousieur Morel, êles-vons d'accord pour que la deuxième 


votre amendement soit réservée ? 


partie de 
M. Charles Morel. Je suis d'accord, monsieur Je président, 


M. le prétident, Qu 
hucre parte de l'amendement dé 


qu'un demande Lil la parole sur la pre- 


M. Morel is 


Je je inels aux voix. 


{La prenuère partie de l'amendement esl adoptée.) 


M, le président. Avec la deuxieme partie de l'amendement de 
M. Moiel, dont J'ai précédemment donné lecture, peuvent venir 
maintenant cn discussion commune l'amendement (n° 5 rec- 
tifié), présenté par Mme Pevand, tendant, à partir de Ja 
Be hgne du 2° alinéa. après les mots: « et S'il n’a été reconnu », 
à rédiger comme suit la fin de l'alinéa: « capable d'exercer 
ctile fonction à la suile fant d'un examen médical identique 
à celui exigé du personnel de l'enseignement public que d'un 
examen spécial d'aputude, dont les modalités seront détermi- 
nées par un règlement d'administration publique. »; et l'amen- 
demwent (n° 7) présenté par M. Abel-Purand, tendant, au 
deuxième alinéa, à l'avant Lorsiles ligne, à supprimer les mots: 
« el d'un examen psychologique et d'orientation ». 


M. Morel à précédemment défendu son amendement. 


La parole est à Mme Devaud, pour soutenir Je sien. 

Mme Devaud. Avant de développer mon amendement, ÿe me 
permels de vous signaler, monsieur le président, que je viens 
de vous faire parvenir à l'instant une rédaction modifiée, pour 
tenir comple de l'adoptien de la première partie de l’amende- 
ment de M. Morel. 


La question de Fexamen médical ayant été réglée, il est inutile 
de reprendre ce qui ressort de l'adoption de l'amendement de 
M. Morel Mon dessein est de subetituer un examen d'aptitude 
à l'examen psycholegique et d'erientation, prévu par la enm- 
Miss 01, 





| 


par M. le ministre de la santé, 
M. le président. La paroke est à M. Abel-Durand. 


M. Abei-Durand. Je me rallie volontiers à l'amendement pro- 
posé par Mme Devaud qui répond parfaitement au but que je 
m'élais proposé. 


Le texte de-mon amendemént avait été suggéré par la lecture 
du règlement établi par arrêlé ministériel concernant la déli- 
vrance, par le ministère de la santé, du certificat d'aptitude 
nécessaire pour l'enseignement aux sourds-muets et aveugles, 


Notre loi vise l'existence de litres. L'arrêté ministériel, que 
je rappelle, qui institue ce certificat d'aptitude, titre exacte- 
ment prévu par notre projet de loi, implique expressément les 
conditions d'aptitude qui devraient être requises, d'après la 
disposition dont je demandais là suppression. 

Ceci étant dit, je me rallie volontiers à Famendement de 
Mine Pevaud, dont le texte permettra au ministère de la santé, 
sans attendre la délivrance des certificats d'aptitude réglemen- 
taires, d'exiger des conditions d'aptilude qu'il déterminera, 


Je retire donc mon amendement, 


M. le président. L'amendement de M. Abel Durand est retiré, 


Il reste donc la seconde partie de l'amendement de M. Morel 
et celui de Mme bDevaud. 


La parole est à M. Morel, 
M. Charles Morel. L'amendement de Mme Devand remplace 
l'alinéa dont je demande la suppression. 


La commission de l'éducation nationale n'en ayant pas déli- 
béré, je ne puis donner son avis sur l'amendement de 
Mme Devaud, que j'aeceple personnellement, 


M. le président. Je mets done aux voix Famendement de 
Mme Devaud. 


{L'amendement est adopté.) 




















CONSEIL BE LA REPEREHOUE 





a 


1 


dm. le président. Je mets aux voix l'alinéa 2 du texte de la 
commission ainsi modiié par cet amendement, 


Le deuxième alinéa du terle de la commussion, ainsi mod 
lié, est ad rplé ) 


1 1 1 


h. le président. Je mets aux voix Le dernier alinéa 
Le texte est adopté.) 


M. ie président. A Ja suite des vote que le Cons 
d'émeitre, l'ensemble de l'article 2 se trouve ainsi réd 


« Art. 2, — Nul ne pncet exercer dans un des étab 
Visés d l'article {T° une fonction ou un cmplo silaceté ft app 
dune lite] liction absolue d'enselgnei ou de diriger ti éli 
blissern nt d'enseignement ou S'il a été condamnmi 
1j” À quelque peine que ce sait, pour un délit contraire aux 
hotes HMEUFS GU à la prolection de La fanmille et de la natalhiti 


où pour l’un des délits prévus par les articies 312 


JILCEUS du co le pénal 


20 A une peiu: privative de hberlé, sans sursis, pour tout 
autre infraction, 


« Nul ne peut exercer dans un de ces établissements une 
fonction où un emploi SH ne justifie avoir satisfait aux 
examens médicaux prévus par Farlclte 2 de l'ordonnance du 
1x octobre 1943 sur f, wotcction de la santé des eufauts d'âce 
scalaire, des élèves et | * personnel des établissements d'ensei- 
gnement et d'éducation de tous ordres. 

« En outre, nul ne peut exercer une faction éducative ou 
sanitaire S'il ne Justille des titres exigés pour la fonction envi 
sagée par les lois et règlements, S'il n'a été reconnu capable 
d'exercer celle lanction à a suite d'un examen spécial d'apti- 
tude dont les modalités seront déterminées par un règlement 
d'administration publique. 


« Eutin, nul ne peut diriger un de çes établissements S'il n'est 
francais, âgé de Vingt-cing ans au moins, S'il ne jouit de ses 
droits civils et politiques, S'il est interdit où pourvu d'um 
conseil judiciaire ; il doit justifier d'un des lètres spécuiés par 
un arrèlé signé du ministre de l'éducation nalianale et du 
lustre de la santé publique et de a population et, en outre, 
eu ce qui concerne les établissements recevant des mineurs 
PE par décision judiciaire, du garde des sceaux, mihisire 
e La justice », 


Je mets aux voix l'article 2 ainsi rodigé. 


(L'article 2 est adopté.) 


M. le président, « Art. 3. — Taule personne qui veut auvrir 
ua établissement visé par l'aiticle 4% doit préalahlement eu 
faire la déclaration au maire de la commume où elle veut s'éla- 
blir, La déclaration d'ouverture doit indiquer la nature et la 
destination de l'établissement, les locaux dont l'utilisation est 
pur. le personnel qui Y sera emplôvé el les condilions dans 
esquelles serout assurées l'éducation et l'instruction des 
mineurs. 


« Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de 
sa déclaration et fait afficher celle-ci à la parte de la mairie 
pendant un mois. Passé ce délai, et dans les huit jaurs de son 
expiration, le maire adresse au préfet un rapport contenant 
les observations recueillies avec son avis motivé. 


1 
« La même déclaration est faite, en mème temps, au préfet, 
au procureur de la République et à l'inspecteur d'académie. 


« Nans les deux mois de la délivrance du récépissé de la 
déelaralion qui lui est adressée, le préfet, après avis du pro- 
cureur de la République et des directeurs départementaux de la 
santé et de la population, peut, par arrêté motivé, former oppo- 
silion à l'ouverture de l'établissement si les candilions dans 
lesquelles celui-ci doit fonctionner sont de nature à mettre en 
danger la santé ou la sécurité des mineurs ou ne permettent 
pas d'assurer leur traitement ou leur édueation. 

« Si les conditions d'atiptude et de capacité prévues à 
l'article 2 ne se trouvent pas remplies pe: le directeur ou pat 
certains membres du personnel, le préfet peut former oppost- 
tion à leur emploi. 


« Les recours contre les oppositions | ang par le présent 
article et par l’article 5 seront portés devant une cotmimission 


départementale et appel contre les décisions de cette comimis- 
sion pourra être interjeté devant la section permanente du 
£onseil supérieur de l’entr'aide sociale, 

« Les modalités de ce recours et la campasition de la com- 
Mission départementale seront fixées par le règlement d'admi- 
histration publique prévu à l'article 14. 
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} " i CA L À s'int À ht itiou ? 
le le } L Lt t losguvil 
l'en fl j bé \ tal l TT tn 
rh | à t élaihl i { Le JRRt à jh 
\is [ TIR 
? Î LR 0) |! | "rs 
et n ” 
] k : t vert ü il 
nt i { mratiorr Luis RON i JE Le 
S ma i ( i te l'aurli'le x 
lon ) 
la 
Î t 1rt rn P » 
M. Î2 president. !l l'amende n° M. CGrorges 
L'eruot prop le : ilinéas d 
paul les d ) 1 i 
1h | hi \ l'oaprra | Q 
i it H {» t l'obh i \ } 
sera porté devant une comm sito dl pa lemme le dont Ja 
composition sera tixée par Le réglement d'adimamnitshi n publ 
que prévu à Farti 14 crapris, leguel déternunera égrlermenlt 
les formes de ce recours, 
« La décision de la commission départen ailale sers suscen 
thible dl ippel. lans les Put jours de à nalificatroi Cet appel 
sera parlé devant la se ni pértmancule du iseit supérieur 


La HO ile est à M. Pernot. 


L ernot. IL s'agit d'une simple question de proct 
dure, mes ; 

Si vous voulez hien vous reporter au texle propasé par fa 
commission, vous verrez que l'artiete à pour oabjel de régle- 
menter les conditions dans lesquelles Fapposithion peut être 
faite par un certain nombre d'autorités: le :réfet, le pros ureur 
de la République, ete, à une ouverture d'élabhissement privé 
Or le texte de la comumission prévoit très justement que cette 
opposition n'a pas un effet absain et que l'intéressé pout, éveu 
tuellement, se pourvoir contre elle en vue de Ta Faire lever 


‘1 
ñ 
Ü 


Mais si le texte de la commission précise que es recours 
contre les oppositions seront portés devant une commission 
départementale, it ajoute que tes modalités de ce recours, aHsst 
bien que de l'appel contre la déeision de La commission dépar 
tementale, seront fixées par le règlement d'administration 
publique prévu à larliele 14 de ce texte 

Je suis extrêmement soucieux des prérogalives du Parlement 
que re texte ne garantit pas, à mon avis, d'une facon sufhi- 
sante. A ba vérité je suis tout à fait d'sccard pour que les moda- 
lités du recours, les formes par conséquent dans lesquelles dl 
pourra être fait, soient déferminées par un réglement d'ademt- 
histration publique.Mais, en ce qui concerne, au conliaire, de 
délai de recours, je vous demande que ce sait le législateur 
qui le fixe car, autrement, le Gouvernement pourrait rendre 
illusoire le recours prévu par Ja loi en fixant un délai de 
quelques heures où d'un jour, ce qui empécherait Je recours 
d'être exercé dans des conditions normales. 

C'est la raisan pour laquelle je vous demande de bien vouloir 
décider qu'il v aura huit jours pour se pourvoir contre l'oppa- 
sition devant la commission départementale et huit autres Jours 
pour in'erjeter appel de la décision de la commission départe- 
mentale devant le conseil supérieur, 

Voila la portée de mon amendement que Je demande à [a 
camimission et au Gouvernement de lmen vouloir accepter, 


M. le président. Quel est l'avis de la comuuissian ? 

M. le rapporteur, Là commission n'a pes eu à délibérer sur Ja 
question, étant donné que les textes adoptés laissaient au Gou- 
vernement le soin de fixer ces délais. Toutefois, M, Pernat à 
présenté un amendement contre lequel Lie is peine à m'éle- 
ver au nom de la commission, puisqu'it demande te respect des 
prérogalives du Parlement, prérogatives qui sont mattaquables. 

Je souhaitais tout À l'heure, au début de la discussion, que 
les délais de recours sotent fixés 1iissi courts que LE ble por 
que les oppositions ne puissent trainer et que les fermetures 
ne sent pas différées, 

L'amendement 8e M. Pernot donne satisfaction À ce désir et 
je crois que la comsmission ne ferait aucun obstacle à son adopr 
lion, 
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- ! narol le raaporteur. La commission accepte lamenderment dont 
: résident. !l’ mue ne demande J1 paroie ? | M. ç : + 4 R , 
sd dois : {Je texte est indispensable en raison de ladoplion d'un in 
1 1 : 1 » ' L , * , 
J | M. ] aCCCpie Dar 34 | jneril I cecdoent de M. Pernot. 
( | 
! il est ad | M. le président. l'ersonune ne demande Ja parole? 
, 1 
| Je mots aux voix Faunmendement de M. Peérnot accen L 
“ ; EU à ; ] 
M. le président. Les € et 7° éas de lartirle sont done conInission. 
nunlaces pa Lex hiei nent M. Pernot S Fe 
It | Î Cu , (L'amendement est adopte 
| r ui l 1 ; \ { Tes |’ hot }'1 Pois 
à F2 ! ’ ot l 4 fisrth pire le iot M. le président. l'ersonne ne demande pus la parol ne 
[A l Û . à Iisert les po ulix < RS CR . % 
: Je , Je mets aux voix l'article 5, ainsi Complété, 
Cu! ' 
J pa L , \f. | (L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 
. . M. le président. « Ait. 6. — Los clablissements visés sont 
45 à : ï mir 1 al it} - tue thiie- #4 à à ; : 
M. Ceorges Perno:. \uici | à | dépose cel en soumis au coutrôle des autorités adininistralives compet 
- el au control de F'autorité judiciaire S' s'agit d'établissements 
Le texte, duns la : eq us intéresse maintenant, vise recevant des mineurs placés par décision de justice. 
rt l où linspect académie fuit oprosition à l'ouver. d ï LE À . 
l'hypothés Zur Ve : A out Dobocis « Le directeur est tenn d'y laisser pénétrer, à lowte heure du 
ture Q — Pre our et de la quit, les magistrats et fonctionnaires chargés de 
Cest le ca ‘1 colair( | est ( À . l'exercice de ce controle, Ceux-ci devront procéder, dans ch que 
* | béné ! ] établissement et dans Ies condilions qui seront déterminées par 
| F de la con on renvoi $ Op bE Dement à IA le reglement d'administration publique prévu à l'article 14, à 
lon 1 l'A bre fsst, l 1 ] { 111 11 j' Ï il it's LE 5 pe in-pections 1iOpritié [RES qui devront faire l'objet d'un Tip rt, 
{ (it it] M 1! | d 
« « L'inspection de nt la ‘ss établissements à personn 
Je demande aue la loi du ü octobre 1886 applique pleine- ù L'ir pt lon de nuit dans les t ib em nis à pel { | l 
! - | lits + y ; feminin ue poutra cire exerece que par des inspectlrices, » 
Yiié L OÙ «tan til | ét) s ConHAlIOs ut'iIe6 es leCoOours sui it à 1 
| "1 à (Adopie.) 
réslementes par cette Jr. : 
Ait. 7. — Sans préjudice des poursuites judiciaires qui pour« 
M. le président. Quel est l'avis de li commission ? ront étre inténtées en cas d'infraction à Ja loi pénale Je préfet 
peut, par arrété motivé, pris sur avis conforme de Ja commission 
M. le rapporteur. La commission acecple cette heurense éor- départementale prévue par Parbcle 3, le directeur où son repré 
r wi à <on texte, son intention clant de rendre apple bles sentant entendu par la commission, et, en outre, en ce qui 


ls dispositions de la loi de 1SS6, 
M. le président. Je mets aux Voix l'amendement de M. Pernot, 
acceplé pat la copmaami-ston 


! 


L'amendement est 


adopté.) 
M. le président. Je mels aux voix len-crmble de Farticle 2, 
puiubitie pui les amendements de M. Pernot, 


est adr pli .) 


H. le président. « Art. Tous transferts et toutes moditi- 
| 


cabons apportées à Va desünabon et aux conditions de fons- 


lionnement de Fétablissement doivent faire l'objet des déclara- 
Lion- prevues à l'article 3. idoplte. 
« Art. 3, Le directeur est tenu de notifier au préfet, dans 


le mois, toute admission dans Je personnel de Fetablissement. 
En cu de changement de directeur, le nouveau directeur est 


e noliner son entrée en fonction dans les mémes condi- 


lions exigées à article 2 ne sont pas remplies, 
l pe [et fuit « ppro ion à lc mploi de la personne visee, auquel 
M : 


cas 1 doit etre mis fin, dans les huit jours, aux fonctions de 


SI 4 conditions cessent d'être réalisées par un membre 
quelconque du personnel en fonctions, le préfet fait également 


osillon à son emploi et 11 y est mis fin dans le mème 


Je mets aux Voix ce texte, 


Ce tertle est adr pile ) 

M. le président. Par voie d'amendement, M. Georges Pernot 
propose de compléter Farticle 3 par un alinéa ainsi concu: 
« Les dispositions des alinéas 6 et 7 de l'article 3 ci-dessus sont 


applicables à lopposition prévue au paragraphe précédent 
La parole est à M. Pernot. 


M. Georges Pernot. est toujours Ia même préoccupalion qui 
me guide. I re suflira de deux phrases pour justifier mon 
ämenderment. 


Le texte prévoit l'hypothèse où le préfet fait opposition, mais 
n'envisage pas qu'un recours puisse être formulé contre cette 
opposition. 

Je demande qu'on rédige ainsi l'article 5: « Les dispositions 
des alinéas 6 et 7 de l'article 3 ci-dessus sont applicables à 
l'opposition prévue au paragraphe précédent ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 








coucerne les élablissoments recevant des mineurs placés par 
décision judiciaire, avee Fapprobation du garde des sceaux, 
ministre de a juslice, orconner, à Ulre temporaire ou défie 
nitif, la fermeture d'un des établissements visés à l'article 1%: 


« 1° En cas d'ifexécution des dispositions des articles 3, 4, 5, 


6 et 13, après mise en demeure faile au directeur de se confor- 
ner à coiles-]: 


« 20 S'il est établi qu'en raison de l’insalubrité des Jocaux, de 
faits d'immoralilé, de mauvais {traitements où de sévices infiges 
iux mineurs, de négligences où d'erreurs graves et répétées 
dans leur traitement ou leur éducation, Je développement phv- 
sique, intellectuel ou imnoral, ou la sécurité de ceux-ci sont mis 
en péril. 

« La décision du préfet est susceptible de recours devant la 
section permanente du conseil supérieur de lentr'aide « 
dans les formes et déiais fixés par le règlement d'administration 
publique prévu par l'articie 11. Le recours est suspensif ». 


i 


oclale 


Personne ne demande la parole sur les trois premiers alintas 
de cet arlicle ?.. 
Je les mets aux voix. 


(Ces alinéas sont adoptés.) 


À | 


M. le président. Par voie d'amendement {n° 11), M. Georges 
Pernot propose de rédiger comme suit le dernier alinéa de cet 
dite, 

« La dfcision du préfet est susceptible de recours devant 
Ja section permanente du conseil supérieur de l'entr'aide sociale 
dans les conditions prévues à l'article 3 ci-dessus, Le recours 
est suspensif. » 


La parole est à M. Pernot. 
M. Georges Pernot. 11 s’agit uniquement de mettre en harmoe 


nie l'arlicle 7 avec les dispositions qui ont été votées tout à 
J'heure au point de vue de l'opposition. 


Je vous demande de prévoir que le recours sera formé évens 
tucelLement dans les condilions prévues à l'article 3. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La conmi-sion accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 7 ainsi modifié, 

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté.) 
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M. le président. « Art. 8. — En cas de fermeture de l'établis- 
nt, le préfet prend immédiatement toutes dispositions 
vence, pour assurer là sécurité et éventucllement l'hospi- 
ion de chacun des mineurs et avisé, dans Jeés dix jours, 
le où l'autorité judiciaire ou administrative 
3 k le placement; lorsqu'il s'agit d'un pupille de la nation, 
se, en outre, le président de loflice départemental. » 


/ 


mt. 
\rt, 9. — Quiconque aura dirigé un des établissements visés 
ter sans avoir fait les déclarations exigées aux arti- 
5 et 43, alinéa 1%, sera puni d'un emprisonnement de 
ze jours à six mois et d'une amende de 404KK) à 2011K0 


Sexa puni des mêmes peines quiconque aura sciemment 
sp une déclaration inexacte ou incomplète. 

En cas de récidive, le déliquant sera condamné À un smpri- 

ement de un mois à deux ans et à une amende de 100.000 
100,000 francs. 

«Les mèmes peines seront prononcées contre celui qui aura 
ouvert un des établissements visés avant l'expiration du délai 
secié à l'article 3, où malgré une opposition, où qui aura 
ntenu son établissement ouvert malgré une décision de fer- 
ture intervenue dans les conditions prévues à larticle 7, 
Dans tous les cas, le tribunal correctionnel pourra, en 
, prononcer Finterdiction à temps ou définitive, d'exercer 
ke foictions de directeur d’un desdits établissements, 

L'inobservation de cetle interdiction est punie d'un empri- 
connement de un müis à deux ans et d'une amende de {11.000 


à 4.000 francs. » 


Par voie d'amendement (ne &\ M. Abel-Durand propose, au 
memier alinéa de cet article, à lavant-dernière ligne, de sup- 
primer les mots: 


« d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et... ». 


La parole est à M. Abcl-Durand. 


M. Abel Durand. L'amendement que j'ai‘proposé ne répond 
pus à des intentions se rapportant spécialement aux établisse- 
ments privés d'assistance s'occupant des enfants déficients 
physiques et psychiques, mais il répond plus généralement à 
des préoecupations juridiques d'harmonisation d'un texte avec 
des textes avant dans notre législation un objet analogue. 


Il existe plusieurs lois qui, déjà, règlent les conditions 
d'ouverture des établissements d'enseignement, de l'enseigne- 
ment secondaire — loi de 1850 —, d'enseignement privé — Joi 
de 1SS6 —, et d'enseignement technique — loi de 1919 Ces 
diffcrentes Jois, qui imposent des formalités administratives 
abalogues à celles qui sont prévues dans le présent texté. ne 
sahctonnent le manquement primaire à cette réglementation 
que par des peines d'amende, L'infraction consistant dans 
luobservation des formalités administratives est normalement, 
dans l'esprit général de notre droit, sanctionnée par des peines 
d'amende, La culpabilité devient plus grave en cas de persévé- 
rance dans lillégalité et en conséquence la sanction elle-méme 
est alors aggravée. 


Pour que notre projet de loi soit mis en harmonie avec 
l'ensemble de notre législation, j'ai déposé un amendement 
tendant à ce qu'on n'applique pas de peines d'amende au délin- 
quant primaire, ceci moins par des préoccupations se raltachant 
à l'objet même de Ja loi, que par des préoceupations générales 
d'harmonisation dans l'édifice de notre législation. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je dois avouar que la commission de là 
Sinté et de Ja famille ne s'est pas appesantie sur la question 
des peines; elle a laissé ce soin à la commission de la justice, 
Saisie pour avis. Je serais donc embarrassé pour donner son 
upon. 


L'argument de M. Abel-Durand a sa valeur. La commission 
es d'accord pour que les indésirables qui veulent diriger des 
établissements soient sévèrement punis lorsque ils contre- 
Viennent à Ja loi. Je ne peux que laisser le Conseil juge de 
l'opnortunité de cet amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
l'amendement de M. Abel Durand. 


Je le mets aux voix. 


(L'amendement est adopté.) Ù 
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Re EE TE an 
M. le président. Personne ne demande | Es 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi modiltié. 

L'article q EIRE mod { 0 { di ble 

M. le président. « Art. 10 loute ] nine as t la 
lireciion d'un des établissements visés aq fe vol tal Î 
obstacle à l'exer 1C4 du contrôl des autorités Ipett les s 
les conditions pPrevues pal la loi et les regle nl | Q 
d'une amende de 40.000 à 200.000 fran 

« En cas de récidive, l'amende sera de 120.000 à 40 O0 francs, 

« Le tribunal pourra en outré prononcer | erdicti ù temps 
on délinitive d'exercer les fonctions de directeur d'un desdits 
établissements - (Adopté.) 

« Art. 11. — Les directeurs d'établissements qui tot 
de faire la déclaration exigée par les arlieles 5 et 13, alim 
seront punis d'une amende de 1.200 à 1.00 fi pour chaque 
infraction constatée, 

« En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 À 12.000 franes 
et un emprisonnement de huit jours au plus pourra étre pro- 
nonce, 

« Tout admiuistrateur on directeur qui aura maintenu dans 
l'établissement, pour y exercer une fonclion où un emploi quel- 
conque, une personne dont lineapacité ou l'inapütude fui aura 


1" 


été notifite dans les conditions prévues à l'article 5, sera pun 
d'une amende de 2.000 à 12.000 francs et pourra Fêètre, en 
outre, d'un emprisonnement de huit jours au plus. L'ameiide 


} 
sera prononcée autant de fois qu'il y aura d'infract 
« En cas de récidive dans les douze mois qui auront suivi 
la première condamnation, lineulpé sera puni d'un emprison- 


nement de quinze jours à six mois et d'une amende de 20.000 
à 100.000 francs. » — (Adopté.) 


« Art. 11 bis {nouveau). — En cas de condamnation pour Fun 
des délits prévus aux articles 9. 10 et 11 ci-dessus, Ja juridic- 
lion squi prononcera la peine pourra également ordonner 


fermeture de l'établissément, » (Adople.) 


L'Assemblée nationale avait volé un article 12 que votre 
commission à disjoint. 


Personne ne le repr( nd ? 
Je donne lecture de l'article suivant. 


« Art. 43. — Un délai de six mois est donné aux étallisces 
ments existant au jour de la promulgation de Ja presente Joi 
pour faire les déclarations prévues à Particle 


« À titre transitoire, les directeurs de ces établissemen 
devront, à défaut des titres prescrits par Farticle 2, figuret 
sur une liste d'aptitude établie par un arrèté signé du minis 
de l'éducation nationale et du ministre de Ja santé publique 
et de Ja population, et, en outre, en ce qui concerne les éta- 
blissements recevant des mineurs placés par décision judie 
ciaire, du garde des sceaux, ministre de la justice. 

» Dans le délai de six mois, les directeurs de ces établisses 
ments devrônt faire, pour Île personnel en foncEon, Ha d i- 
ration prévue à l'article 5. 

« Sont considérés comme remplissant les conditions prévues 
à l’article 3, les directeurs et le personnel en foncbon au jour 
de Ja promulgation de la présente loi dans les établissements 
avant fait l’objet d'une habihtalion au titre du décret du 16 
avril 1946, ou au titre de l'arrêté du 25 avril 1942 validé par 
l'arrêté du 20 avril 1916 ou ceux qui, appartenant à un eéla- 


blissement régulièrement déclaré dans les fermes de la loi du 
14 janvier 1933, peuvent justifier de trois années d'activité 
dans le même établissement 
L 
Les trois premiers alinéas de éet article ne sont pas contes 


tés, 
Je les mets aux voix. 


(Ces alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d'armendement, Mine Devanud pros 
pose à la première ligne du 4° alinéa de cet arlicie, de rem 
placer les mots: « l’article 3 », par les mots: « lartiele 2, 
alinéa 2, où comme possédant les Utres prévus par Falinéa 3 


du même article ». 
La parole est à Mme Devaud. 
Mme Devaud. Monsieur le président, il s'agit d'un amendes 


ment purement rédactionnel, tendant à réparer une omi-sian 
qui me semble avoir été faite dans le texte 
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M. le président la raison des voles qui viennent d'être 6mms, 
voire amenmiement devrait tre modtié quant à là nunuéro- 
tati l de 111 

Mme Devaud. Je m'en rapporte à vous mmonusiewy ie pré 
dent 

M, je président. La fin de l'amendement serait ainsi rédigée : 

l'urtick ihuéa it Conde possédant les titres prévus 
par la éa Î moine aride. » 

€ est l'avis de x commission? 

M. le rapporteur. Là conunission accepte l'amendement, 

M. Le président, lersoure ne der ne wii plus la parole? 

Je mets aux x unendement présenté par Mme Devaud, 
acceplx par la commission 

L'ar t AN / dome.) 

M. je président. l'ar voie d'amendement (n° 10), M. Charles 
Mnel prop © un dernier aluies de cet wticle, à E 7° hgme, 
de remplarer mots : trs annces » par les mois: « Cu 
a! ) 

L'amendement est-il soutenu? 

M. le rapporteur, Je dermmuute là parole. 

M. le président. Li parole est à M le ruspmnteur. 

M. le rapporteur. Monsiour le président, mes chers collèges, 
cet omendement à été présenté à la suite de certaines obser- 
Valbous qui nous out été fuites. En réalité, l'intention de la 
Coatssion étut de valuker autant que passible les stages 


eflectiés par les membres du personnel d'étabiissements fonc 
Lonnant déjà et d'établissements soumis au régime de la loi 


de 155 qui, jusqu'a présent et duns une certaine mesure, 
état cotroles. 
Lx commission avait BX6 ne délai de trois anmées, TRS. on 


nous à fat remarquer que ce dédui ne cornespondhit pas à ce 
qu se Lait g'néradement en mwmalière de valldudion de slagrs, à 
savoir fx fixation d'un délai de cing ans. 


La commission n'a pas eu À délibérer de cette question, 
mais 1 est certuu qu'elle n'attache pas une importance pri- 
erdiidle à la durée, Ce qui huaporle, c'est que les personnes 
qui ont retmpli leurs fonchons à la satisfaction de tous pendant 
we certain nombre d'années pausseult être admises sans présen- 
talu de litre. 


Je crois done que la commission pourrait proposer l'adoption 
de L'umendement de M. Morel. 


M. le président. La parole oi à M. Charles Morel. 


M. Charles Morel. M Mlle vient de soutenir laon amende- 
ment avec une éloqueuce dont je n'aurais, Sans, doute pas. fait 
preuve, Je rappelle sumplemenut que, pour oblemir sa titularisa- 
Los, une intironeére ou une assistante socide doit compter cinq 
aus de stage; 1 en est à peu près de même dans l'enseigne- 
end, aux lastituleurs qui ne sont pas passés par l'école nor- 
male an demande un stage de cing ans; pour l'enseignement 
secomiddaire, 11 faut une délégation rectorale où une délégation 
préfectopale, de plus longue durée encore. 


Ces einqg ans mme paraissent constituer une épreuve marin um 
pour être aple à cet enseignement, 
M. le président. Personne 


Je mets aux voix l'amendement de M. Charles Morel, accepté 
par la commission, 


ne dermande la parole 7... 


(I ‘amendement est adopté.) 


M. le président. l'ersoane ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'article 13, ainsi modifié. 


13, 


uinsi modifié, esl adopté.) 


. M. te président. « Art. 14. — Un rèslemenut d'administration 
publique déterminera les conditions d'application de la pré- 
sente loi. » — (tAdopté.) 

« Art. 15 (nouveau), — Les établissements visés. par la pré- 
sente loi ne seront plus, à l'avenir, régis par la loi du 14 jan- 
vier 41923 et le décret du 17 juin 1988 à l'exception des, dispo- 
sitions suivantes qui leur demeurent applicables : 


« Articles 4 À 17, 18 (88 4, 2 et 7). 24 bis, 28, 29: ($$, 2 et 3), 


30 à 32 


4 à 28 de la loi du 14 janvier 1998. n — (Adopté:) 
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Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avi. 
le li, je dunne la parole à Mine Givault, pou CL 
vole % i 
Mme Girauit, Mesdumes, lnessieurs, le grou 
s'abshiendri pour les raisons suivantes : 
Du fait de l'insuflisanre des étaldissements nuit 
najorité lies enfants léinquanuts, déficients et 
doivent être contiés à des maison privées. 
Bans ces conditions, il est évident qu'us oil 
ces maisons doit ètre exercé. Nous sommes parti u 
cord Sur ce point, mais la Loi qu'on nous den sé 
sera absolument in )pel uaite. La pPassesston it f 
diplômes pat le directeur d'une maison d'ei 


personnel qu'il pourra admettre ne garabira nuile 
scandales tel que celui des Petiles Miles, que le 
veut déplorés, ue se reprodtuiront plus, même « 
aninistralives, ainsi que Le prévoit l'article 6 
des visites inopinces de jour et de nuit. 


Je ne veux pas: tmettre doute itutetatios 
du texte. Hs cherchent à remédier à une Ssilualio 
mais ce texte ue peut étre, selon l'expression pop 

cautère sur une junbe de bois ». 


41 les 


Le problème se pose, à notre avis, de façon tout 
Ce qu'il faudrait, c'est tout d'abord procéder unir 
à la construetion d'établissements publics, ce qui 
placement des enfauis dons une maison jivée, doter 
blissements de cadres et d'éducaleurs avant recu ui 
spécidle solide, Pour cela, 1 faudrut évidemment 
nuer d'année en année le budget de ax reconstru 
l'éducation nationale, mais au contraire leur accord èc 
aulant de largesse que la majorité le fait pour le budzel je 
guerre, les crédits nécessaires à ces, mesures vitales pour notre 
enfance et notre jeunesse. 


Aux mesures proposées, nous. préférerions des tmesures pré. 
ventives suscephibles denraver rapidement Le développement 
constaté mème par les milieux ofiviets, de ka détnmquance ju 
nile et infantile. 


La délivieuce physique de nos enbaubs ne peut bre comubattue 
qu'à La condition d'accopder naix parents des Salaires leur per 
mettent de nourri convenablement et suflisammment Los 
enfants, de conslruire des maisons qui leur permettront Ge les 
loger duns des locaux sus. 


Pour combattre la délinquance juvénile, ÏE faut en 
les causes essentielles et, au premier chef, Supprimer de hs 
sadles, de cinéma ces tilms. américains. QUE IRSbTUASQRE nos je 
dues. l'espait du gangsérisme et de Lx pornographie, H faut is 
interdise Lx publication et la vente de ces revues illustrées de 
mème origine que les, tilims déjà eités; sue ce point des mo 
jets, ont été préparés lat à L'Assecaiée nabiomale qu'au Ciel 
de là Répuldique: 

Ce n'est pus, dans un régine de misère, de préparation à h 
euerre et de vasle corruption — ainsi en ablleste ke scarbite des 
« chéquards » — qu'on peut espérer des pouvoirs pubiirs des 
mesures indispensables à ln sauvegarde de Ha santé physique 
et morde de notre Jeunesse 


miilriuitre 


Je me plais à reconnaitre que, dans les établissements pribties 
une réforme importante à été réalisée grâce au dévoncment 
d'un personnel qui ne trouve pas auprès du Gouvernement 
tention qu'il mérite. Mais rien n'a été fait pour augmei 
nombre de ces établissements publics qui ne peuvent recevmr 


} 
L'at 


ve le 


qu'un pourcentage infime des jeunes délinquants, D'un sure 
côté, les maisons privées sont insuffisamment contrôlée 

[a tout cas, le texte proposé ne remédiera pas à La sv 
déplorable actuelle. Pour toutes ces raisons, le groupe comtmir 
uiste s'absliendra sur l'ensemble, (Applaudissements à her 


trème gauche.) 
M. le président, La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacÿ. Je voterai le projet soumis à l'examen 
Conseil de la République. Je pense, d’ailleurs, que linterven- 
tion. de: Mme Girault met l'accent sur cette confusion déplorae 
qui figure dans, le texte entre les établissements qui re veut 
des. délinquants et ceux qui reçoivent des enfants déficients 01 
malades, 

li v a là, mousieur le ministre, un vice dans la législation € 
des confusions semblables sont extrêmement regrettable, Ci 
il est impossible de régler le cas, des délin uants, comme On 
règle le cas des petits sourds-muels ou aveugles. 

Nous nous trouvons devant ce lexte, nous altons le vokr, 
mais le fait existe et il est grave. 
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D F" , * sais _ 
Je li cependant à déclarer qu'en ce qui concerne la pro- et les textes qui l’ont modifié, ne pourront s'appliquer anx 
sction el ja rééduraltion de l'enfance _ {ons les médecins peu- travaille ur< he nt {; iant qu 1 itut lu mineur entrés en fe nrhons 
se lb dire — la France n’est pas en retard. S'il y a des éta avant la publication de Ja préserte loi. » 
L<emeuts privés en France el s'ils donnent de bons résuliats, - 
pisse s 2.1 Pete din le ndé is * ist A le int UX VOIX ali e 1° 
parce que la France, madame, est un pays de hberté et 
k quand existe la liberté, le Français agit de son L'article 1 inst rédigé, es opté.) 
# peux le dire, il agit bien. 
les scandales : il ; en a ailleurs; le préseint texte est M. le president. Art, 2, — La présent i a un caractère 
: remettre de l’ordre et de la moralité à où il n'y en INICTPrERaUr, 
# . Ne confondons ni les hommes ni les choses. Ne | « Tout Let demeurent abrosmées, 5 
4 pas, encore une fois, le sort des pelits malades commi — (Adi ) 
| lui des pelits déliquants et ne mellos pas dans Ja PE à . > ; 
role les établissements privés et ces établissements Lo! ; la Proposiuon « 
ifiques dont Dieu veuille, madame, qu'un jour 
vou 15 les imposiez pas. (Applaudissements.) Le { eil di Re e a adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... M. le président. Je constale que le vole est atquis l'una- 
| ninile 
] 1; aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi, La commission pro , où gs 
" F tic lo 
Conseu de la République a adopté.) dé \ de loi 
« | ut ] Ft Î À ibi | le et-lol 
l l ttivé i Î au 
29 @ re 1! ) 
— 9 — Hn \ pas d’opposilion ? 
: Fe L'intiti de la proposition de loi esl ainsi rédigé, 
KOD'FICATION DU DECRET-LOI DU 29 CCTOBRE 19935 ; 
Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. — 10 — 
. à DEPOT D'UN AVIS 
M, te président. Nous reprenons maintenant la discussion Ge 
ha proposition: de Joi,- adoptée qar l'Assemblée nationale, apres A LE d + À 
décla \ d'urgence, tendant à modifier le décret-loi du M. le SE dent. J': SYS.US 0, ORNE UE) VS | { ess 
%) octobre 1936. (N° 452, année 1950. au nom de la comm les ail, étrangères, sur le proje 
" ) } de Joi adopté par l'Assemblée le, tendant à autoriser 
La commission avait demandé que le texle lui fût renvoyé le Président de la République à ratifier la convention pour la 
pour une nouvelle rédaction. révention et la répression du crime de gé ile signée À Paris 
"en e 11 décembre !! 1° 278, annce 190 
fa parole est À M. le rapporteur de la commission de la 
production industrielle. L'avis sera imprimé sous le n } et distribut 
M. Vanrullen, rapporteur de la commussion de la produclion 
industrielle. Mesdames, messieurs, point n'est besoin d’un Jong nc Vu 


développement puisqu'aussi bien la commission, se réunissar., 
sest trouvée unanime pour proposer au Conseil de la Répu- 
bigue un rouveau texte qui apporte au rninislre des finances 
ks apaisements souhaités pour Jui par M. Pellene, craignant 
ke extensions et surtout le reversement par le Trésor de sommes 
pereues dans le cadre de Ja législation sur le cumul pour les 
entreprises nationalisées. 

D'autre part, nous avons amélioré et amendé le texte de 
YAxemblée nationaie et notre texte primiuf, pour respecter 
h promesse contenue dans le statut du mineur de ne pas 
toucher aux avantages acquis; c’est pourquoi nous vous pro- 
pesons une rédaction nouvelle pour le premier article du projet, 
rédaction qui permettra aux retraités actuellement employés 
dans les houwllères de continuer, comme la promesse leur er 
avait été faite, à cumuler leur retraite avec leur traitement 
d'a [FA ité. 

Comme 1 s'agit, en réalité, de quelques dizaines de personnes, 
nous procederens très rapidement par voie d'extinction, étant 
entendu, comme le spécifie le texte, que Ja ron-application ëu 
décret du 29 octobre 1936 sera limitée aux personnels employés 
duns les houillères avant la promulgation de la présente loi; 
bar conséquent, tous eeux qui pourraient être recrutés dans 
l'avenir par les houillères nationales sauraient d'avance que 
lh législation sur les cumuis s’appliquerait à leur cas et 
Lauraient pas sujet de s'étonrer des exigences du mini-tère 
ues finances, . 


Cependant nous sauvegardons les droits acquis et je pense 
que le Conseil de la République nous suivra à l'unanimité. 
Applaudhssements.) 


M. Jules Gatoire, secrélaire d'Etat à la santé publique et à la 
Population. Le Gouvernement accepte la nouvelle rédaction, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Personne ne s'oppose au passage à la discussion des articles ? 


Je donne lecture de l'article 1, nouvelle rédaction de la 
COnission : 


"Art, fer, — Le déceret-loi du 29 oclobre 1936, relatif aux 


Cunuls d'une pension de retraite avec un traitement d'activité 





RENVOi POUR AVIS 


La commission de Ja France d'outre-mer 
demande que lui renvoyée, pour avis, la proposilion de 
résolution de M. Durand-Réville, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre cerlaines mesures susceptibles de favoriser Ja 
diffusion de Ja l’Union française 
qu'à l’étranger, {n° 163, année 1950) dont Ja commission des 
moyens de communication, des transports et du lourisme ê6st 
saisie au fond. 


M. le président. 


{ 


Gars 


pensée francaise, tant 


E n’y a pas d'opposition ? 


Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


ER M 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Le Conseil de Ja République voudra sans donte 
U1 


fixer sa prochaine séance à mardi prochain 18 juillet, (Assenti- 
ment.) 

Camme, en tête de l’ordre du jour, figure Ja discussion dn 
budget de l’agriculture, qui est, en général assez ample, nous 
pourrions commencer la séance à neuf heures trente, 


Il n’y à pas d'opposition ? 
Jl en est ainsi décidé, 


La conférence des présgdents aura lieu mardi À 
heures trente, la séance de Faprès-midi étant 


beures trente. (Assentiment.) 


quatorze 
fixée à quinze 


En conséquence, vaici quel pourrait être l’ordre du jour de 
nôtre prochaine séance du mardi ?8 juillet: 


Nomination de membres de commissions générales, 


Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant À déclarer applicables dans Îles départements du 
Haut-Rhin, du Bas-H%in et de la Moselle l’articie 26 de la loi du 











1954 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 


—, 


13 JUILLET 1950 





142 juillet 1905, à l'exception du deuxième alinéa et les actes 


dits lois du %6 juin 1941 et du 21 octobre 1941, relatifs à la 
représentation devant les justices de paix. (n° 102 et 412, année 
1950, M. Ka!b, rapporteur, (Sous reserve qu n'y ait pes débat.) 

Discussion du projet de loi adopté par l'Assemb! ée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (agri- 
culture) (n° 357 et 438, année 1950, M. de Montalembert, rap- 
porteur 


Il n'y a pas d'opposition ? 


Personne né demande la parole ? 
La est levés 
La séance est levée à dix-huit heures 
Le Directeur du service de la sténographie 


du Conseil de La Modern à 
CH. DE LA MORANDIPTE, 


D 


Errata 


ile du comple rendu in extenso 
5 juillet 1050, 


séance du 


DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES MILITAIRES POUR L'EXER 1950 


Fonctionnement et 


CiICI 


investissement.) 


los e*° 


Pace 
Au lieu de: « 1n1ise en... », 
Lire: « 


1923, 2e colonne, 7e alinéa, 2° 


Bili-e à 1 », 

mème colonne, 12° alinéa: 
Au lieu de: « 2 an... », 

Lire : b2 ans... ». 

Page 
Au lieu de : 
Lire: « au Imoins des... », 


Méme P ire 


1929, 2e colonne, 6° alinéa partant du bas, 4° ligne : 


au moins Îles... », 


Mème ième colonne, 5° 


\4® ligne : 
Au lieu de: « selon... », 
Lire: « suivant... », 
Page 1931, 2° colonne, 


Au lieu de: « ...des 
présente loi... », 


Lire: « 


page, alinéa en partant du bas, 


10 Lis 


Corps Créés aux 


ligne : 


de la 


(nouveau), 3° 
et 18 


ar le 


articles 15 


.du corps créé à l'article 15 de la présente loi... ». 
Même page, mème colonne, mème article, 2 alinéa, 2° 


Au lieu de: « recrutement des corps créés 
et 19 de la présente loi... », 


ligne : 
aux articles 16 


Lire: « recrutement du corps créé à l'article 16 de la pré- 
sente loi... ». 
DEMANDE DE PROLONGATION DU DÉLAI CONSTITUTIONNEL POUR 
LA DISCUSSICY DES AVIS SUR LES PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI 


Page 1932, 2e colonne, & alinéa: 
Au lieu de: « en application. » 


Lire: « par application... », 


, 











QUESTIONS ECRITES 
A LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 JUILLET 1950 


REMISES 





Application des articles 82 et 85 du règlement ainsi conçus: 

« Art, S2, — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouternement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommement désignés: cle ne Le uvent être vosées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre, » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à In a ® 4 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette Er > 
les réponses des ministres doivent également y être publiée L 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par « 
l'intérét public leur interdit de répondre où, à titre » 8 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassemh U 


nents de leur réponse; ce délai supplémenatire ne peut à 
L 
mors. 


« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été ré) 





VU] PR 
délais vrérus ci-dessus est conterlie en question orale 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions on un à 
de celle demande de conrersion ». 3 
AFFAIRES ETRANGERES 
1959. — 1% juillel 1950, — M. Jacques Debü-Bridel 4°: lb M: 


ministre des affaires étrangères quelles seront les f 
bulions du consul général d'Allemagne qui doit proc] 





taller à Paris pour y réprésenler le gouvernement de 
particulier si les ciloyens français devant se rendre \ à 
devront s'adresser à ses services pour oblenir leur x 
AGRICULTURE 
1951. — 12 juillet 190. — M, Antoine Giacomoni : M. la 
ministre de l'agriculture que d'après certaines inforna \ 
tonnes de tomates d'Ilalie seraicnt rentrées en Fra il 


2.000 tonnes prévues par l'accord commercial franco-ita 

lait en outre que l'importalion de ces tomates de: 
avant la date cu 20 juin; el demande: 10 les raisons qui 

le dépassement du contingent prévu par l'accord; 2 q 1 
cette autorisation; 30 s'il est exact que la gratuilé de tra 
qu'à la frontière est accordée aux producteurs ilaliern 
vernement; 4° quelles mesures il compile prendre pour <a 


à la fois les intérêts légilimes des consommateurs et 





ducteurs agricoles qui ont droit à une juste rémi 
travail. 

1952. — 1; juillet sr” — M. Jules Houcke cxpo:e à M. le ministre 
de l'agriculture que les plisileurs de houblons des Flan | iii à 
fait de gros sacrifices pour la reconstitution de leurs houb 


éprouvent de sérieuses inquiétudes sur, les répercussions iné $ 
de l'arrété du 13 avril 1950, paru au Journal officiel du 16 à { 
suspe nd les droits de douane sur les houblons étrangers : el demande 
quelles mesures il compte prendre pour éviter les entrées m 
des houblons étrangers qui risquent de ruiner la produc| 

par l'effondrement des cours. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUEPRE 


1953. — 135 juillet 1950, — M. dean Bertaud demarre À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: l \ 
ancien combattant de la guerre 1911-4MS pensionné déf [ à % 
pour 100, mobilisé en 1939 et démobilisé en 1936, avant fait la ça 
pagne de Tunisie, hospilalisé pour maladie, peut faire état de 
l'aggravalion de son cas pour obtenir une majoration de pen-ion 
2 à partir de quand et à quelle condition la forclusion 
opposée à une semblable demande. 





1954. — 1% juillet 1950. — M. Sylvain Charles-Cros <i2117 à M. ls 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 


Afrique noire [es invalides de guerre continuent à ne bé 
de laux de pensions nellement inférieurs à ceux de leurs can lus 
mélropolilains et ne profitent pas de lous les avantages spéciaux 


auxquels ces derniers ont droit (majoralion pour enfants, 
temporaires aux grands invalides, ete.) : et demande quelles 
il compte prendre pour résoudre, le plus rapidement pos 
problème en accori lant aux Africains, invalides de guerre, | 
taux de pensions qu'à leurs camarades métropolilains, « 
ment à la plus élémentaire justice et aux principes d'égalit 
dans la Constitution. 


1120104 JS 





DEFENSE NATIONALE 


1955. — 13 juillet 1950, — M. Emile Roux demande à M. le ministre 
de la défense nationale si le décret neo 50-339 Gu 21 mars 1900, ren 
à l'appel en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux, e 
prendre — dans son alinéa prévoyant les cas d'exemption du « ) 
lüilitaire sur demande des intéressés — les fils uniques des 1 ù 
non renmriées et leur accorder ainsi, selon toute équité, auf 
avantage accordé aux fils aînés des veuves non remarites 





EDUCATION NATIONALE 


1956. — 13 juillet 1950 — M, André Liotard demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale si une équivalence de lie 
droit accordée par son département à une Francaise tilulair 
diplôme étranger afin de lui permeltre de:se présenter aux 
du doclorat ouvre des droits pour l'inscription au barreau, 














M. la 
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CONSEIL DE LA BEPERLHHHE 


SPANCE rl 3 HMIF1 1050 1955 








p 
FINANCES €T AFFAIRES ECONOMIQUES 


— M. dean Boivin-Champeaux rar the à 


{2} guilel 4950 


Te sictre des finances et des effaires économiques ui | ri à 
m le le ne 4549, la queskion ‘de savoir Si da note d'expiairiron 
ges, un expéditeur à un groupeur doit être burbrée à 
FO ant tonne que de groupeur ébabhi déjà pour les mere 
ALLO issé SpÉClAl prévu par la doi, Juimierie Lonbré à 
ie et dont un exemplaire est destiné à lexmédilenr; qu 


Lg none publiée au Jourral officiel du 22 mai, page 16, 


2 nc hé par l'affhmative, motifs pris de re que la note d'exp 
Ligues Jaternit mme convenhon imtervenue entre le gronpeur el 
en, nl que ce «emier serait un trers an contrat de transport 
rte cet enfin ‘qme le terme « expédileur » enmplové dans 
pr vi l'une 4+es trois parties ‘in Fi pis si DL al Visepail 


Patitube me 1 , 48. > ve lg À = à : ù 
Le et mon l'expéditeur réel: signale que le premrer motif invo- 


's cavoir que Dexpéditeur réel serait éiriméer au Coniral de 
Lie par fer, pers indiscutabtement <erromé: qu'en Æ€fet. aux 
wrmes d l'article #01 dun code de comnrerce, la lettre de xailirre 

no no contrat entre l'expéditeur, le commissopnaire et te voi 
sos expéditeur n'est donc pas um trers au contrat -de franspert 


gene ul 


«in e 
rrOVIa in en growpage et qu'une frrispredence constante ii recon- 
ñ i \ ontraire ke droit d'agir directement contre le verturier en 


vertu de ce contrat auquel il a été représenté par le gr" npeur “qui 
et prnquemment un commissimrraire 4e transpert (ronseil d'Etat 
qe avril 146); que le second motif ne parait pas plus fondé: que 
de CISSÉ spéeial étant élabhii par le gronpenr hirmême, confor 
miment aux pres criptHons de l'arlicle "958 4m code général. et “en 
dns de toute intervention ‘du Chemin «ie ter, 41 el diffeite CET 
prétendre que l« expéditeur » visé dans te Tps Special est te 
, que celui-ci n'a ba qualité d'expéditenr que Sur le roce- 
pissé de envoi collecht établi par le chemin de fer et qui a pour 
objet de wagon conpiet de gronpage; que de récépissé spécial, que 
k vhemin de fer Re connai méme pas, ne 10gle que les papporis 
du groupeur et de Lexpéditenr et «hi destinataire; que la partie 
du roocpiscé spécial intinké « récépissé à remeltre à l'expéditeur 
| toujours remise par ke gronpenr à l'expéditeur mel: el dermarde 
que Ja question soit revne atkentivement par des femetronnaires 
onpélents de son département en raison 4e intérêt qu'elie qmé- 
Hoi] Æs £LPFONPOUrs, 


ui 


groupe 


gent 





1958. 12 juillel 4950, — M. daeques Bordeneuve demande à M. te 
ministre des finances et Ges affaires économiques: 1° 4e que lic 
manière il entend faire rôgier, dans le plus bref «délai posshhle, tes 
dossiers de confiscation pour profils illicites “enrore en hstinre 
devent les comilés primaires el «tevant Je conseil supérieur: 29 si 
wenrve faile des actions pénales el civiles dent elle envisage l'exer- 
de. une personne abusivement condamnée par un comité de ronfis- 
cation an vo de rapports mal informés, incohérents et erronés, peut 
espérer en dehors du recours qu'elle a formé devant le conseil supé- 
neur. l'intervention administrative du ministre des finanres pour 
éobhr les manœuvres dolesives dont ee est victime alors que 
di ln cour de justire appelée à aæpprévier les mêmes faits c'est 
elite dans son arrôt, suffisamment éclaire pour fixer elle-mrém 
ke soidisant profit à am vhiffre infiniment moins élevé: 3 «i dans 
l'ordre des appréciations, celles émanant de lantorité indiciire ne 
doivent pas prendre oil sur celles des comités de confiscation alors 
et surtout lorsqme ce sont res comiés qui ont fourni tous renseirone- 
ments et tous movens à l'entorité judiciaire pour Slater: 4° s'il 
h'efhrne pas opporben de régler actucHement les dossrers en  ConTrs 
pr telles transactions raisonnables qui améneratent des rentrées 
dœrtaines au Trésor plutôt que de laisser les enmités fixer encore des 
chiffres de confiscation spectacukairement iusoires parte qu eTro 
ms où praliquement freeouvrables, 





1959, 13 juilict 1950. —- M. Sylvain Charies-Cros ra; pelle à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques que dans le- terri- 
toires de la zone du franc €. F. A. le montant annuel de la retraite 
du combattant centinue de s'élever à 265 francs (90 ans) el à 
636 Francs (55 ans), soit 530 et 1.272 francs métropoliläins, et compte 
tenu: Ye du fait que coût de la vie en Afrique, exprimé en frais 
C FA, est comparativement au moins aussi élevé que le cofil de 
la vie dons la métropole exprimé en francs métrapoliains; 2° du 
lait que cette différence de traitement heurte très fortement les 
senbiments de jnétice et d'égatité qui animent ks anciens combal- 
hnts ofrrcams; demande ‘quelles mesures 11 compte prendre pour 


que cesse owre tee anomalre. 





1960, — 13 juillet 1950, — M. Pierre Couinaud expose à M. Île 
ministre des finances «et des affaires évonomiques le oùs d'un protes- 
seu d'une éeoke de médecine, qui exerce égatement les Fonchens 
de chef de laboratoire dans l'hôpital où il profesee ; ui fait observer 
que l'artiele 58 «te Wa doi du 20 septembre 1948 ne permet pos à Un 
bpchonnaire de cmrouler denx pensions pour #6rvices GONCOMITAN ls ; 
OÙ ii demande si l'intérossé est fondé à réclamer Ja suppression 
del rotomwe pour pensian ciwile eflecteée sur te premier trartenrent. 





1961. -— 43 juillet 4950. — M. dean Doussot demande à M. le 
maisire des finances et des affaires économiques si la circukiire du 
1 juin 4949 de M: le mimistre ‘te l'anlérieur et de M. le ministre 
de la reconsirwctren cet de Turbanieme demandant le bénéfice de 
la loi n° 48-904 du 2 juin 1948, relative au régime des droits et taxes 





——— D 


: ! Lo : 
grevant ES HHIRONUDIOS SINISEPOS, Pt APobabee do le ser deu té 


iontes los reconsti no demis 


romuigalron el. d'antre gart, aux 


par es signataires, c'est-à-dire étendue à 


déjà efeciuées avant la dale de } 


bâtiments parifeiloment ondonmMag: O1 PAT CONSÉqUONt on revorr 
POIIES tnats Sentemeont réparés: gynaie nomment que, sur @e 
dernrer peint, des immeuble dont intérieur élan sin à un 
pour #60, qui ont donné leu à de dparahons considérables, pernsque 
sauts tes murs exbrrenrs sont dom urés de l'ancienne cons !trnobreon, 
nor @u “obtenir l'exonéralion, mdtif pris ag it pas 
ouie reconsiruetior ct 1 parait € vont tu { a { Ut 
IQIFCS precitors ‘ 


1962. 13 juillet 1950 M. Jacques de Maupéou «it Drome à M. te 
ministre des finances et &@s affaires économiques quel æ°<l le ro 
tant global des Jots ren réchamés de  lotern 


£ lrdtioiate,. ut PE NA 
Création en novonrbre 1975 


1963. — 13 juillel 19% M. Maurice Pic raspe k à M. le ministre 
des finances et ces affaires économiques: 1° nue la loi : .- «ui 
ie Jui j‘ 17 relulitive aux HCIetes DONBPOPHLIVES ME QUX Aisne IA CROIS 
Syudicates «ie reconetrire (ion 
commissaires à Ja 


précise à l'article ‘0 


réconSilile then el personnel des asso lattons 
Svrdicares ne sont pas des fonctionnaires «en activilé de service Jeur 
Statut est celui du personnel des entreprises privées do ‘qure vs 
truction générale no 15321 UTR 3/2 qu 7 


#4) æuiobre JU7T dn M. MR 4 

Fée Pr Lite jhsirs 1 Lonénite des mir t des 1! 0: 
el dé KA reconstrmelion en date du ‘4 dé enibre M4) prentionmre À 
l'article 3 Lu est précisé que le personnel visé por la récente ne 
Wuction générale est recruté à Litre préouire et révocable et qu'en 
aucun cas bles avantages dont bénéheient on sonl 
Dénélicier les agems de L'Etat l'onrromt hum être €endu les ex tes 
KMyislatifs et réglementrires régissant les fonclionnaires 1 ocemnrts 


des services publics de l'Etat, d« d'partements, cominunes, off ver, 


éliblissements publics et colonies n'étant pas upphab'es | yen 
sonnel des associations Vhdicales im jouissent + senhelienre nt du 
Statut applicabie an personnel des entreprises privées »: 90 qu'il à 
Gé réporniu à un commissaire de la reconstruction. avant faut ve 
Cemande d'avance au titre d'achat d'en véhicule antomob le, qui 


ne gouvail cire donné suile à sa regiète, pare qu'il n'avait pas 
le Sluiul d'agent de l'Etat et qu'en conségrence, 1 semble bien ove., 
en fout élat de cause, l'administration refnse aux commissaires À 
{a leéonsifuction el au personne] des a-cocialtons \adieates los 
avantages altrbués aux agents de l'Etal: dans res conditions sale 
qui le = finances, <ur avis du M R | tefusent de Parer à nm) ent 
d'une association syndicale, venant du ravilaitloment l'incen 6 du 
licenciement, arguant du fait qu'il est d un efnploi pui 

mation imexacte d'après de texte cidescns rapeels, el en | lie ire 
dernande «i la logique et le droit n'exgent pas qu l 4 eo coûte 
indemnité de licenciement, puisque lesdil agents Be sant 4 MONTE 


dérés core agents dé 


PEU 


19£a. 15 juillet 195 M. Marc Ruoaït «rm M. de mrinictre 
des finances oi des aflaires éconmmiques, conne suite à Ja reponse 
faite par celui-ci à ka queshon éerite n° 1702, réponse insérée am 
Journal officiel dun Lo juin 4440, 


Consenl de Ka Répobiauc baise 174 


pour quelle raison l'intérprélation donnée aus dsousitens de lai 

licle 79 de Ta loi du 14 avril 1924 per t ix f ‘ ui 
dégagés de toutes obligations militaires, « cor clé un ( 

ment poux ka dure € ja tre tre de proioger leur seriré delà 
de l'époque où S'ouvre teur droit à pension d temps égal à celui 
de leur mobilisation, me perorettent pas d'excéder la lmile 4 âge, 
cette anterprélalion avant pour conséquente d'entever à nre ca 
gurie de fon'tionmmaires, anvonmcls le légrebteur à entendu conférer 
des avantages SpéChiux, des prérogatives qu'ils Tienrrent de la Hi 

loi demande, en comséarence, de préciser sur quelles bases Wotes 
se fonde urre hi erprelahon qu, Si elte me ressort pis formettormentt 
d'un texte 4e loi, don être considérée comme arbitraire et roprelke 


qu'en verin du principe Leqi snecieli per generaiem non deragatur 
des dispositions apportant des restricHtons à l'article 79 de la hi du 
Pa awmil 1924 on supprimant son appliation, ne pourraient en fañ 
valablement déconler que d'urre bn spéciate et non d'une loi géné 
rale des grensions, 


195. 13 juillet 14 Mme Jacvueiine Thome-Paienctre : ; la 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques «| ait 
sens l'administration, pour l'applention de la doi 0401, rotative 
au payement de la taxe de Urabre préalable au re vellement des 
cartes grises, en date 4m 3 avril 49%0, entend le !erme dciour 
agricole et S'il s'applique, notamment, aux earmions apparienant 
à des agriculieurs et ne servant qu'À transporter des produits prove 


nant de l'exploitation om destinés à assürer celle-ci, auquel cas ji 
hewaremt partie «ies véhicuk:s assimilés à des trnciemwrs agricok 
mentionrés au 5° «de bn décheralion à souscrire ar des anicressé 
puisqu'il arrive frqnermment que des <cmlvaleurs ermplotont teurs 
tracteurs agricokes pour tiror des remorgies COomenant des prodiste 
de deur ‘exploitation (qu'ils vont livrer (paille, grain, eh velnoutes 
dont da défumlion demande d'antint plus à ôlre expoate amx pmic- 
ressés que bles tracteurs agricoles trafnianmt des remorques pourrie 
Gvre assimilés à ‘des draclours routiers, payant la taxe 


| 














1956 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SEANCE DU 1% JUILLET 1950 DRE ns) 








INTERIEUR 
1966. 19 juillet 1999 — M, dacques Debu-Bridel d'rnirle à M. le 


ministre de l’intérieur si, 1nalgré les prescript ons de fa loi Grarninont, 
ceriu pri fets sont habilités à auloriser dans les fètes foraines les 
tir ur des auimaux domestiques vivants; on lui signale entre autres 
de {it sur canards allachés qui ont proto déuent scandalisé de 
nombreux touristes éfrangers: 1! dermande quelles instr WeAoRS sont 
doit UX Crets Pour ap} ilion de la 1] Lifaitiiniofl | pPrévoil 
des: pénal L ileli jus € ji [1 ntes 


JUSTICE 
1967, — 15 juillet 190. M. Marius Moutet dorairile à M. Île 





ministre de la justice ra pour lesquelles un premier clei 
d'avou qui ] vie 1 nl elle ures référen le plusieurs études 
de Paris el d2 province, S est vu refuser le certificat d'aptitude pour 
à ‘(Ji ne étude à far 1 | 1! roll ul jamais CL 
Colt ju l { ] Î 114 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1968. -- 1: juillet 14,0, -_ M, Raymond Dronne 6\::-0 à M, Île 
ministre de ja reconstruction et de l’urbanisme due l'ordonnance 
du 2 juin fs sou à la taxe d'habitat les localions de locaux 
d'habitalion et celles des locaux à usage professionnel, à lPexclusion 
des localioi commerciales et des Tocalions rurales: que, dans 
l'hypolhèse envisagée, le propriélaire d'un itmimeuble jusque-là à 
usase commercial, el devenu Lbre de location, le loue à une Coofé- 
ralive régulièrement constituée, qui y inslal'e cerlains de ses ser- 
Vica dépôt d'engrais et autres produits destinés à ses adhérenls, 
dépôt de produits récoltés par eux en vue de la vente, logement des 
gérants de ces dépôts; mais que, en droit, une coopérative ne peut 
faire aucune opération comimerciule et que, en fait, celle susvisée 


observe strictement celle règle; que, en résumé, l'immeuble avait 
précédemment une affectation commerciale, que, actucllement, Ja 
Coopéralive y fait un genre d'opéralions qui pourraient paraitre 
similaires, mais qui, en réalité, ne le sont pas; et demande: {9° &i, 
au point de vue de l'application de l'ordonnance du 2 juin 195, une 
telle location doit être considérée comme commerciale (eu égard au 
genre de l'immeuble, on si elle doit être rangée dans Ta catégorie 
de locations d'habitalion ou d'usage professionnel (eu égard à à 
personne ou locataire qui ne peut être et n'est pas commerçant 
Jo si, par suite la taxe d'habitat doit, on non, être acquise sur 
une pareille Jocalion et, Comme conséquence, Si le propriélaire à 
droit ou non à la subvention pour travaux d'amélisralion prévue par 


ladite ofdot Liu 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1969. 12 juillel 19,0, — M, Alfred Wehrung rinpclle à M. Île 
ministre du travail et de la séourité sociale que, d'apres la réponse 
faite à la question écrile 126 du député Joseph Denais (Journal 
officiel du 5 juillet ne S0 A. V.) concernant les colisalions arricrées 
à ln rilé sociale dues par les employeurs de la région parisienne, 
le montant de ce débit dépasse 7 mnillhiards de francs; et demande 
s'il poscède les moyens de faire rentrer ces débiteurs dans la voie 
légale de s'a quitter de leurs ohaigations pour éviter une concur- 
rence délovale dans tous les secteurs de l'économie nationale, con- 
currence qu'its pourraient exercer envers leurs collègues d'autres 
ï 1 Cent FeLURCrOAMHeT t de leurs cotisalions. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET PS 


1970. (3 julle! (OA, — M, Jean Bertaud derninde à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel et actuel 
lement le régime qui régit l'oceupalion du domaine publie de l'Etat, 
des départements ou des communes par les gares ou slalions rou- 
lières:; 2 si les transports publics ou privés usagers de la route con- 
tribucnt aux frais d'éclairage de ces gares et slations et participent 
également aux frais spéciaux de signalisation, de surveillance, de 
police et de sécurité nécessités par leurs services; 30 si le régime 
d'assurances auquel les transports routiers sont soumis garan cos 
à l'usager on aux tiers, la un Ad paire totale des dommages de 
toute nalure dont ces dils {ran<0 rts peuvent être tenus por res- 
ponsables ou si au contraire leurs obligations en la matière sont 
strictement Himitées: 49 quel est le nombre d'accidents ayant Causc 
mort ou blessures survenus au cours de l'année 1949 et dû aux 
Lransporlours rouliers, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


1734. — M. Joseph-Marie Leccia c\j0<e à M. le ministre de la 
détense nationale que la loi n° 4S-1251 du 6 août 1949, établissant 
de statut définitif des déportés et internés de la résistan ‘e, prévoit 
en son atlicle :, que les « déportés el internés » bénélicient de 
grades d'assunilalion attribués par l'autorité militaire et des soldes 
et accessoires de soldes correspondants; qu'ainsi un ne An de la 
résistance déienteur du grade de lieutenant bénéficie pour la durée 


de sa déporlalion des soldes et accessoires de soldes correspondant 





mm 


.) 
au grade de leutenanl: que l'instruction du % fa ee Es 
au Journal officiel du 19 février 1%, DPrécise en < e 
graphe A, que « en ce qui concerne le montant à 
f'yer, il est inutile de procéder à un décompte de «a 
L'est le taux uniforme de 11.100 francs par inné( 
fraction d'année de captivité qu'il convient d'anotiu 
déportés, quel que soit le grace d'assimilation conte 
si, cornme il semble, l'instruction générale n { 
ion formelle avec la loi des statuts des déportés 
(Queslion du 9 mai 1950.) : , 

Re; onse, — La loi du G août 1938 dispose, en so : 
« les déportés et internés visés aux articles % 2 4 
bénéficient de zrades d'assimilütion attribués par l'au « 
el des soldes el arrvessoires de solde correspondan 
à la réglementation applique aux membres des {4 


cormbatllantes de l'intérieur et de la Ré<istan:e in! 

La réglementation jci visée est l'instruction 
ne I1S%3/FFCI-Adm, du 21 septembre 1917 prise pour 
ce qui concerne les combatllants de la Rési-tanre. 4 
du 11 mai 1915 (J, O. du 12 mai) et du décret 4 
(J. O. «lu €0 juin), textes qui ont réglé dans leur € 
lion el les droils des prisonniers de guerre, déporl 
hon volontaires. Tous le: résistants, déportés et in 
comme les prisonniers de guerre, non le monlant « 
droits pour la période de caplivité, mais une sormmi 
a élé fixée uniformément pour eux à 141.100 fran 
fraction donne de HE Vilé ol à 1.24) fr Q 
frlion de mois d° inte rnerne nt. L'instru ‘bon du 3 fé 
par l'honorable pari lemmentairs a fait une exacte 


la volonté du législateur, le quel a voulu Ssotumellre 
résine pécuniaire (ous les déportés et internés de ja 


1735. — M. Roger Menu siznile à M. le ministre de la défense 


nationale que les lois du 17 avril 1924 (art, 31 et du s di 

ont accordé aux jeunes gens des pass envahis res! sous In d 
nalion allemande, en 191%, 1918, le bénéfice du tem 
militaire à compler de la date d'appel sous les drape 
classe d'âge; que des jeunes gens sont ainsi restés du 

y ont fail leur carrière, que, au moment de régler leu 
pension, certains intendants militaires refusent aux 

droits à campôgnes comme prisonniers droils «corres, 
années de services accordées par les lois ci-destus; que, déji 
du fait que leur captivité remonte à une date antérieur: 

leur esl accordée, les intéressés <e trouvent encore s 
décompte de leurs droits à campag Le que cependant le | 
avait cerlainement l'intention de réparer au mieux le ! 
aux prisonniers civils et que si la qi jestion y avait été posée à 
elle aurait été résolue dans l'affirimative; et demande 

précisé que le droit à campagne reconnu aux prisonniers de 
doit donner lieu au décomple des annuités de servires prés 
lois des 17 avril 1923 et 8 avril 1928. (Question du 9 nai 


Réponse, — Faute d' une disositit nn expresse figurant 
des lois du 17 avril 1921 et du 8 décembre 192%, îl n'e-l | 
d'accorder le bénéfice de la campagne simple aux homine 
envalhis restés sous Ja dominalion allemande en 1%14-191s 
rité d'entre eux n'a d'ailleurs pas été the d 
«le prisonniers ou in ‘arcérés dans des prisons civiles ou 
Le cas de ceux qui ont été effectivement internés ou i 
réglé soit par l'articie 13 de Ja loi no 43-1251 du 6 août 1418 « 
sant le statut définiüif des internés et déportés de la r 
par l'arlide 12 de la Joi n° 348-1101 du 9 seplémbre 191: 
le statut et les droits de déportés et inlernés politique 
les internés ont la qualité de déportés ou internés de 
ou simplement de déportés ou rev politiques, Dan 
ils peuvent prétendre au bénéfice soit de Ia cmpaz 
irtés résistants) soit de la campagne simple (in 
{s). Dans le second cas, ils n'ont droit à aucun bénéfi 





1840. M. Jean Coupigny dermande à M, le ministre de ia défense 


nationale, en attendant la parution du décret d'application 

du 2% juillet 1959, si les militaires tuberculeux se frouvaut € 
soläe le 26 juillet 1919 peuvent prélendre aux avantages de | 

loi; et si l'on peut l'inlerpréter dans le sens le plus large, le q 
paragraphe de la circulaire n° 23-792 PM/IB, rappelle, en el! 
parmi les militaires tuberculeux, Ja loi fait actuellement deux 
gories: 1° ceux qui, ayant contracté leur tuberculose dans la 
contre l'Allemagne ont élé présentés devant les conseils dl 
dans les mois qui ont suivi l'armistice et se trouvairt 
solde le 26 juillet 1919, lesquels sont exclus des avantages 
velle loi, ce qui est un cas particulièrement douloureux, ca 
cerne la centaine d'anciens combhatllants des forces fra 

qui, soignés au sanatorium de Damas-Mezzé, en Syrie, on 
triés après la guerre et ont élé présen'és dès leur entrée en 
devant les commissions de réforme; 2° ceux qui ont 
leur tuberculose pendant la campagne actuelle d'Indochine € 


tronvaient presque tous encore en congé à sole entière le 29] 
let 19319, lesquels bénéficient de tous les avantages de la moi 


loi: el demande s'il est juste que les premiers avant contra 
maladie pendant les opérations de la guerre 1959-1913 sole 
des avantages tout à fait normalement accordés aux sécomis 
lion du 2 juin 1950.) 

Réponse, — La loi du 23 juillet 1919, différente en cela d 
de 1951, classe les militaires tubereuleux en deux calégori 
à la durée maxunum des rongés pouvant leur étre accorde: 


dont la maladie est reconnue imputable au service el ceux uni 4 


\ 


léfenss 


“ 


ense 
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. né l'est pas. La loi ne fait pas, à l'égard des militaires tube 
aux dont la maladie est reconnue imputable au service, de dist 


celon les circons!ances de temps et de lieu dans lesquelles 
indie a été contractée ou reconnue ip itable. Mais li 
Jo rnal officiel du 24 juillet, est entrée en vigueur le 26 juillet 
on application étant toutefois subordonnée à la publication d 
ent d'administration publique. Il en résuite que Jes milil 
s des cadres avant le 26 juillet, 
, congés de longue durée gant celte date, ne peuvent 
application de Ja loi. A l'égard de ceux qui, an 26 juillet, 
vaient en congé de longue durée et dont la maladie à été 
impulable au service des mesures dé sauvegardi 
6 prises dans l’armée de terre. Elles font l’objet de la cir 
»17ÿ2/PM/1/B citée par l’honorabie parlementaire. Elles permet 
ent de prolonger, dans les limites prévues par la loi, les congés avec 


1131 € F 
qu lis aient ou no Dit 


s d'une part, et les congés avec demi-solde, d'autre part, en 
c le 26 juillet, A l'égard des militaires en congé avec dermi-sok 
ste mesure a notamment pour effet de retarder leur radiation des 
dres et de permettre ainsi de leur faire ultérieurement application 
dé ceures plus libérales qui ceraient incluses dans le décret portant 
rudement d'administration publique, C’est dans cet esprit l'est 
aPoué le quatrième paragraphe de la circulaire précitée 

1841. — M. Jean Durand dcrnarde à M. le ministre de la détense 
pationaie: jo à quelle production est actuellement utilisée fa pou 


äri ationale de Sain!t-Médard Gironde); 2o quel est l'effectif 
du pi per” eapioyé : 39 si l'état de vélusité et d'abandon dans 
Jequel paraît se trouver l’ensemble des bâtiments doit laisser sup- 


ser que l'administration se désintéresse de létablisseme: 1° s'il 
ail pas possible de prévoir le pli in emploi de l'établissement 


r adapla ion ou reconversion. {Question du 2 juin 1950. 


Réponse. — Ï. — La poudrerie nationale de Saint-Médard est 
chargée: 10 de l'exécution des commandes industrielles de poudres 
et blocs SD passées par Ja défense nationale; 2° de la démolition 


upérer les éléments ulili 


lite 


de munilions déclassées en vue d'en réc 


sables: 30 de l'élaboration d’une matière plastique (nitracc à 
base de colton-poudre ou poudres inaptles anx fabricalions de guerre 
e! de la transformalion de celle matière en barres-lubes pour cana- 
lisations électriques, ete.). Il — L’effectif du persontel emploré 
par l'établissement se monte à: ouvriers, 513; employés, 48. HI. — 
Certaines parlies de l’élablissement ont beaucoup souffert pendant 
| Seules les parties actuellement utiles aux besoins 


la gucrre. 
de la défenes nalionale ont été complètement rélablies, 
en élat des autres n'étant pas nécessaires et étant d'ailleurs 
impossible faut de crédits, IV, — I n'est pas pos:ible, dans Ja situa- 
tion actuelle des besoins de l'armement, de prévoir un emploi 9lus 
nsif de l’élablissement au titre des commandes mmililaire<, La 
démolilion des munitions et Ja fabrication de la nitrocellile ont él 
entreprises comme activité de complément en raison de linsuffisinre 
des commandes militaires. Outre l'intérêt qu'elles présentent en 
remellant dans le circuit de l'économie na'‘ionale des matières qui, 
3 cela, seraient perdues, elles consliluent à FPheure acluelle 
l'activité principale de l'établissement, Elles ne peuvent malhenureu- 
sement être développées qu'en raison des elocks de rmunili à 
démolir ou des débouchés possibles pour la nilracellile, 


1. 
a Fetiiso 


DE 


1644. — M. Sylvain Charles-Cros 6x\pu:r à M. le ministre de la 
défense nationale la silualion des militaires africiins — originaires 
d'Afrique occidentale française, à exelnplé — qui, après avoir fail 
campagne en Extreme-Orient pendant deux ans ou trente mois, sofli- 
l'autorisation de bénéficier d'un congé de fin de campagne 
dans leur pays d’origine et à qui l’on imposerait, au préalable, de 
s'engager à prendre à leur charge les frais de traversée France- 
Alrique occidentale française et retour, alors que les militaires des 
trou pes métropolitaines bénéficieraient — ce qui parait normal — 
du transport gratuit pour rentrer dans lenrs foyers; el demande, dans 
le cas où les renseignements produits ci« dessus se révéleraient exacts 
queiles mesures il comple prendre pour aligner Ja situation des 
ililaires d'outre-mer sur celle des militaires de la métropole, en 
donnant aux combattants africains, relour d'Indochine, les facilités 
de transport gratuit leur permettant de se rendre auprès de leurs 
familles dont ls sont séparés parfois depuis longtemps et pour que 
cesse ainsi une anomalie d'autant plus choquante qu'etle semble 
être basée sur une discrimination raciale. ‘Question du 6 juin 1% 


CHONnt 


Réponse. — Jo À l'issue du séjour qu'ils ent effectué en dehors 
de leur territoire d’origine, les militaires africains servant sous 
régime du décret du 29 mars 1953, relatif au recrutement en A. 0. 
en en A. E, F., sont obligatoirement rapalriés aux frais de l'E at, 
Pour jouir, avant leur libération, des congés auxquels ils peuven 
prétendre. Ils ne peuvent, contre leur gré, étre maintenus au delà 
de la durée réglemeniaire du séjour hors de leur pays d'origin( 
{art. 24 du déc rel du 29 mars 1935); 20 les militaires originaires des 
terriloires d'outre-mer servant sous le s'atut militaire intég pa peu- 





Yenl prétendre à une concession de passage gratuit aller et retour 
pour se rendre dans leur pars d’origine tous les dix ans d'beents 
où à une concession de passage gratuit pour le retour 
tous Jes cinq gns (art. 25 de l'annexe V à l'instruction 


seulement 





1849. — M. Marc Bardon-Damarïzid ‘ 1 M. le ministre de 1a 


défense nationale 1 k l | 
«, I 1 LM ti ? , nl ! 
n : 
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ava g Il e-t signalé toutefois qu: sont étudiées, en re moment. 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


1782. — M. Sylvain Cüarles-Cros :: \ M. le ministre d'Etat 
chargé de la tonction Pre et de la réforme administrative que 





les agents : dits } l« “rap « } s je 
parfaitement onme l'ont dém « S ! 

à Paris, ot i} ut et i outre et Ï iri 14 
permet pas rarlicle G5 du décrel du 2 oùt {' | i 

décret abrogeant les di lions preci ée STE D | i 
de son déparicrrent lerna ‘ui i \ l 
de ce visa et à la iégilinn \'isfaction d revendi ps 
poshiers af IS Ouesiion du 10 mat 1950.! 

Réponse Le minvis're d'Etat est d Sp l è 
le projet de décrel abregeant l'a le 65 du décret du : 10ût 1% 
Celle abrogation perinettra 1 er! in l l - 
ricur des iransimissions, do leS disposi ions « tüites t cou 
mises à la seuie à phFobäaiion 4e M. le ministre de la Fra ét uù pla 
Ier 

1846, — M. Paul Pauiy © \i« à M. le ministre d'Etat charge de là 
fonction publique et de la réforme administrative que li 19 
et suivants du réglement d'administrabon publique n° 47-1555 du 
n août 1917 previ t là cor Itati y) obligaltotre y comité med l 
institué par la loi du 19 oclobre 194%6 portant statut général des 
fonclionnaires, préalablement à toute d | der les 
de congé de longue dur basées sur Fart 0-2 la | 
cité , que d'autre fl r'I l'article S du règlement d'adin | of] 
publique du + avuut 191: et larti 56 du décre h 24 ll: 157 
n° 4:-1%:0 fixent au 15 noveinbre 1917, au plus tard, 1! lée en) 
vigueur de ces dispositions: et demand i Un « ué de longue d 
sollicité par un fonctionna des finanet ir le fondement 4 
l’article 95, alinéa 2, de la loi du 19 octobre 1916 el poste urerment 
au {5 novembre 1927, peut Ctre valablement 1: 16 apr 
soumis à la commission dé réforme, conformément à Ja loi l 
14 avril 1921, au lieu du comilé médica ar l'aft [FA Î 
peut se justifier cetle procédure dont labrogalion } le décret du 
» août 19417 ne parait pas douteuse. (Question du 6 juin !! 

Réponse. Il convient, pour siluer la question r lé] € al, 
de faire les deux observations suivantes: 19 certa > ädin ri 
Uons n'ont pu procéder que postérieurement au 15 novembre 1917 
à la mise en place des commissions administr es pariltänt dont 
l'intervention, en vue de Faltribution de congé de long durée, est 
prévue par l'article fx du décret du 35 août 1957. Da ce cas et 
jusqu'à la création desdites commissions, l'ancienne procédure a 
pu valablement étre utilisée; 2° depuis l'intervention du décret du 
23 mars 1949, modifiant le décret du 2% juillet 1947, les cong di 
longue durée prévus par j'arlicle 93-2 du statut général des foi 
tionnaires sont accordés après avis dun comilé médical « siégeant en 
formation de commission de réforme », comilé dont la compositié 


est identique à celle des commissions de réforme prévues par la loi 


de pension du 20 septembre 1918. En ce Gui concerne le Cas part 
culier visé par l'honorable parlementaire ressort des indicalior 
précédentes qu'il n'est pas pi ssible d'ém, n e un avis molivé tant 
que ne seront pas fournies des hrécisions complémenta iresz (0 re 


ment: service dont dépend lintéres-é, qualilé administrative de ce 
dernicr, dale de sa demande de éongé de lo igue durée, elec 














13:83 CONSEIL, DR ELA PIPHALNNI 
1345 M. Emile Aubert dr: M. le mumstre d'Etat charre 
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n " ol DhEE LL ; [a LE i leimgs prévu statulureinment 
pri ler la 1 ( l'x dent tre en ligne de 
Cotipte pour Pavim nent de classe suivan % les malorations 
it 1] par La oi du 9 décembre 499 ne représentent 
P* L durée effective d à À ; ililugres Elles ne sont prises 
et Maple que jm les avanreiments accordés à l'ancienneté aux 
a! ns combattants de la guerre 114-498, El ne sont utilisées 
Jai ro ss atvancements de crade ni Dour la retrmilte Si l'honoralile 
pa! entend viser nu avancement de grade qui, aux termes 
d fossile slatuiaires actueliement en vigueur, ne peut être 
a corde qu'au choëx, m'est pas douteux que comormément à Ja 
Tecemenal lion ci-dessus rappelfe l'intéressé conserve dans son not:- 
\ medte de velugat d'onmctemneté qu'it pe pas uliisé dans le grade 
récents De il est jinpossilte de lirer une conclusion définiiive de 
hier votiliu femirimir l'honosable partementaire en Vab- 


Csconde uit à 

, informations précises Sur le cas visé. Toutefois, ln mesure 

M. le secrétaire d'u À la France d'outreiner re semthie 
sit HALLE EL te, 


[A w 
pr: 


" ‘ . 
sotilev er L'or jen ue 


1947. M. Marcei Champeix expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative que Île: 
Hiajerahions pour catnpagnes dates où camoagnes simples peuvent 
être ajoutées à lanciruncté gérérate des services des fonciinnnaires, 
ertarms combattants de ln résistance nt imernés, mi déportés), 


que 
mé Les servires ont été hommogués, peuvent hénédeier des mêmes 
mesures que les anciens combhaîtants, les prisenniers de guerre ot 
les deporles: et drinande si les femmes fonctionnaires avant des 
tit: de résistan peuvent profiler des mômes bonifilcahions. (Ques- 
Lion dun 2 juin Lu) 

He per se Le projet de Ji déposé par un précédent gouverne- 
nicot sur le bureau de l'Assemblée pationale, institue des bouifita 
bons et inaæjoeniuns d'amiennelé pour services tailikures où assi- 


vu cours. de la guerre 1958-1045. eu faveur des lone- 


onblss 
de l'Etat distinction de sexe 


e{ 


Jiistrs re 


ages dis 





178 M. Maurice Pic rapelle à M. le ministre d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforma administrative que, d'aprés 


les fonctionnæires frappés de 


L'ortute © de la loi du 28 février F8 
saurton par Paulorté de fait dite gouvernement de l'Etat français, 
pouve nonwbsta les dispositions de l'article ?t de la lei du 
8 août M7, être ma‘nitenus en fancliun on rapgpelés à l'activité dans 
les conditions prévres par Ta loi du 15 février 1946 » et demande si 
celte dsnosition s'applique à tous les fonctionnaires ou seulement 
a ' ion es téintegrés en 1915. (Question du 2? juin 195.) 
Fées L'article 6 de Ia loi de flinanres du 14 septembre 1%48 
lequel ar l'article 9 de x loi du 27 févrer 1918, stipule que: 
« li ill es dispusilions de l'article 21 de la loi du 8 août 1947, 


de 


en 


le: fosclionnaires et employés civils qui, révoqués par l'autorité 
f bsin de l'Etat, out effectivement remis 
foncoon par applealion de l'ordonnance du 29 novembre M4, seront, 


fonction. ou S'UHS ont «hé jà 


tj 


Doux Ce Trenet 





> , leimoade expresse, meintenmus ei 
é w S À la retraite, rappelés en fonction, jusqu'aux limites d'âge 
fixées par In loi du 15 février 19% ». C’est donc au deuxième terme 

l'alesnative qu'il convient de se ralier. 

INFORMATION 

1292 M. Jacques de Maunéou dermande à M. le ministre d'Etat 
Ciiarte de l'intormation quei était, par département, le nombre de 
pr ‘pleu le radiodiffusion déclanés : {9 au 31 décembre 1948; 
2 au 1 décembre Lt (Onestion du 16 juin 1950.) 
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INDUSTRYE ET COMMERCE 


1706, M. Moseste Zusty expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu en vertu de wontrats passés avec des collectivités 
certains propriétaires privés « Electricité de France » s'est 











ne e à verser aux intéressés pour l'occupation de leur «omaine, 
u kwrnnité; que ces jmiemniltés n ont jema's été revaloriées el 
Û es des demandes odant au relèvement de ces deranités 
« té de France » oppose ure fin de non recevoir absolue: et 
hi der vide les mesures envisagés en cette malièôre, et notarment 
ch le manière il pourra élre <atistait aux légitirnes revendira lin 

di lESSCS — coHectivités et privés. (Questa n du 2? Mas TA 

R nse. — S'agissant d'indemnitk ui ont fait l'obiet di 
Î issées à l'amiable entre les intéressés et 1 Cornix l re, 
{ ne peuvent être révisées que dans les mêmes condition 
] istration ne peul, en effet, porter alleinte à ces ! 

ÿ ja doi des parties, Cependant, l'attentk d’ « Electricité de 
l est af relié sur l'intérêt qui s'allache à €e que äar lé di 
F unage réel est usé à la mn été, il soit prort À vu 
TA on «les indemnités © rrespoiniantes, J1 conviendrait 4 
ot M Modeste Zussv fase connaitre ks cas d'esoûce auxdn 
«{ e, D'ailleurs, en fout “al de cause, des tribunaux seraient 
compétwenis pour trancher 1cs différents éventuels. 

éme ete 

INTERREUR 

1582. — M, Victor Chatenay exnoce à M, le ministre de l’intérieur 
que, par aMirbéralion en date du fer février 19%0, le conseil num 
cipal d'Angers à décidé d'alloner un capital-<déces au personnel 
til e dans 1es mêmes conditions que celles actuellement prévu 
por s fonchonnaires de l'Etat; que, par lettre en date du 9 mai 
4 M. le préfet à lait savoir que æelte délibération ne peut pi 
être ayerouvée en raison des imstracbons dun ministère «des finance 
el demande en application de quels texbes il est interdit aux com 
1 ee d'allouer à leur personnel des avantages qui ne dépasst 
p ce avantages attribués, sur «€ point, aux for nt dt 
l'Hl Question du 17 rnurs 1950.) 

} se. — dl résulle des termes d'un avis du conseil d'Etat æn 
d du 24 mai 1ÿ%0 qu'aucune disposiliôn législative ou régieinen 
Î lerdil au conseil municipal d'une Comrrune d'accorder le 
bénétice du capital-décès prévu par l'arlicle $ du décret du 20 oclo- 
bre 1947 à Son personnel tilulaire, lorsque celui-ci bénéficie déjà 


d'un régime parliculrer de sécumké sociale, Comme ceia est be cas 
pour la ville d'Angers, Toutefois, pour êlre exécutoire, Ia délibéra- 
lon prise à cel effet doit être approuvée par décret contresigné des 
ministres de f'intémeur, du travail et des finances, confornmiment 
aux dispositions de l'artiche 2 du décret du 4 juilel 1958. 


a —— 


1621 — M. Francis Le Basser sernande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si des conseils municipaux peuvent accorder, au personnel 
municipal titulaire affilié à ja « caisse nalionale de retraites des 
agents dés collectivités hocakes » de leur commiune, le bénéfice du 
capilasdécés dans les conditions prévues pour Îles fonctionnaires 
d'Etat par l'article 2 dn décret du 26 septembre 1949; dans la néga- 
tive, en vertu de quels textes législatifs, et si, an cas où le tréso- 
rier-payeur général d'un département, s'appuyant eur Ja creulaire 
parue au Bulletin des services du Trésor du 2 Tévrrer, 14950, sous la 
rétérenee 17-30 Dream 440 N L:C 2080-1900 datée du 27 janvier #0, 
signée: Devaux, donrrerait un.avis défavorable à une délibération 
prise dans um sens favorable au personnel, 1e préfet peut alors grrsser 
oukre et approuver Ja délibération malgré Pavis défavorable du 
trésorier-payeur gén(ral. (Question du 25 niars Fm.) 

Réponse. — Le conseil d'Elat, dans un avis du 24 mai 1930, à 
estimé qu'aucune disposition dégislative ou réglementaire n'interdil 
au conseil municipal d'une commune A’attribuer au personnel di 
toile collectivité le capital-décès prévu par Particle 8 du décret dun 
20 octobre 1947. Mais ja déhbcratron prise à cet effet doit être opprou 
vée par décret contresigné des ministres de l'intérieur, du travail 
et des finances, conformément aux termes de l'arlicle 2 du décret 
du 4 juillet 4938. La haute assemblée a précisé, par ailleurs, que si 
le ministre des finances ne peut prescrire aux receveurs IHHICHpAUX 
de se faire juges de la égalité de délibération de conseils muonici 
paux, il peut néanmoins leur crdonner de surseoir au 
dépenses résuHant de déhbérations non approuvées par 
compétentes. Dans le cas de l'espèce, un receveur municipal peut 
s'opposer an paiement es avantages pécuniaires accordés aux ayants 
droit des agents communaux décédés par une délibération qni 
n'aurait pas été approuvée dans les oondiltons prévues par Îles 
textes, Li appartient am prélet de provoquer l'approbation de la dfli- 
béralion par les départements ministérels compétents. 


es amteriles 





——————————_— 


1804. — M. Edgar Taïlhates expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'un fonclionnaire a €té ‘élu maire d'une commune, trésoner de 
l'amicate des maires du département et fait partie ée la commission 
départementale de la reconstruction et de l'urbanisme ; el demarnie 
si ce fonctionnaire peut bénéficier des autonisalions spéciales 
d'absences prévues par l’articke 88 du slalul général des fenclion- 
naires: 1° pour assister aux réunions de la commission «déparite- 
mentale de la reconstruction et de l'urbanisme dont il est membre 
an titre de maire de ville siniswée ; 2° pour assister aux RÉUNIONS «es 
commissions départementales dont il est membre au üilre de dic- 
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1854. M. Fernand Auberger e\nose à M, le ministre de l'inté- 
rieur Quau monvent de la Hhbérati dt ont 
eIE a1 êtes ol détenu én € { [RE ill lt 
sont décéd et ont ét: nii ve dans ! rt I \ 
el demande £<i, comme pour l'entretien de { | hi ‘ { 
crédits ont 66 prévues ponr lentrelten 4 bu u | in 
malive, à quel organise doivent étre pre Ï den it 
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1899. M. dacoaues Gadoin expose à M. le mimistre de l'intérieur 


ju en vertu d'une circulaire de M. be mi 


du 23 février 1990, il convient de méslret 
calcul da quatrième acompte à verser aux rt 
fonts ut péréquation, les 7x ONNrOrHt 1 efte 
au 31 janvier 1950, concernant la taxe locale 
en 1948: que la circulaire en aueslion sem 
de Ja loi dun A1 décembre 1949 et qu'il enst 
qua tion est redevable envers cerlmineé colle 
de l'exercice 1919, de sommes hmportantes 
blement la trésorerie des collectivités tr 
ces conditions, S'il sera pros ble di EL 
malif, Lout en étant à peu près exact, des 
(Question du 16 juin Tab.) 

Rieju nse. — L'arnhi j d 1 hi 
cembre 1939 est rigoure ement impossible di 
en effet nécessaire de ailre A e part 
qui ont été ou seront enrs Lu s all 
1948, el qui consliluent lune € recette 1 
ration de la périede de prescription de cet nm 
totalité des soœinmes qui ont élé où seront pe 


de la mouvelle laxe (recetlt enant &n ‘dédur 
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ties). Comme ces recouvrements he noront tre connus avant 


plusieurs années, be ministère de lintérieu 
finances, afin d'éviter «uns Ha mesure un pn 


trésorerte aux coHertivités loacabes, mt je tituré 


à valoir sur des attributions commpensitriees 
calcuiées sur des bases provisorres, €n he 


r ei a ailisière fs 
sime toute difficuité «16 
un système d'acompes, 
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recouvrements effectués, pour Fannée 1948, du fer février 1918 au 
81 janvier 1:59, et pour l'année 19444, du 1° février 1949 au 51 jan- 
vier 1950, Ainsi que l'honorable parlementaire en exprime le désir, 





les deux ministères intéressés mettent actuellement au point un 
rode de règlement approximatif du solde de ces attributions pour 
les années 1919 et 1950. L'avis du coanité du fonds national de péré- 
aualior 1 déià 6 recueilli sur ce point. Des instructions scront 
ès prochainement adri es aux préfets. 
JUSTICE 

1511. M. Jean Reynouard dermandle À M, le ministre de la jus- 
tice : IP ie a loi du 2% ventome an XF modifié par la loi 
« : ep 4x esl inolicable aux notaires de l'arrond ssoment 
d'Ainbert, q niribuent à Ia suppression de l'élude de Tours-$ur- 
Mevinont, « ex | \ du décret du 3 mai 1950, paru au Journal 
officiel du 10 rnai el ce quoique lesdits notaires se trouvent dans un 
arro t « ent judiciairement et adaninistrativement de 
ci de Clermont-Ferrand dont faisait partie l'étude supprimée. 
\! : ! LP. 

tes A le l l'article 2 d lu 25 Ventôse 





Hi] At, mn 1 | lu 12 août 1902, l'in ini due apres sup- 
Ji n d I ville u i lil | a cnarge des notaires qui de vront 
} r de Ja rés-jon, quelle que soit leur résidence ». Le 
ei | d'Etat à di us reste, eu l’occasion de juger que « les 
tort lout à fait cran le celle disposilion ne permettent pas 
d'en lanit L'application aux seuls notaires qui peuvent instrumenter 
[RE le itrtot RPLEE | apparte it l'office supprimé ct qu'une part 
de l'indem l ippression peut être mise à la charge de tous 
} és à 1 “f +r de la suppression, alors même qu'ils 
rés) l i re CA Nn ou un autre arroudisscment », 
(Gauthier et aulr 21 join 1907, Lebon p. 515). 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONES 


1866, — M, Luc Durand-Révilie demnde à M. le ministre des 
postes, tel sraphes et tepnenes les raisons pour lesquelles les colis 
postaux, à de valion des terriloires d'outre-mer de l'Union fran- 
Cuise, expédiés avant guerre dans des paniers, sont acheminés 
aujourd'hui dans des a&avs<: atlire son attention sur le résultat dénlo- 
rabh'e de celle facon de faire, la plupart des cos arrivant ainsi dans 
un élat défeclueux: demande que lacheminement par paniers, qui 
parail réservé, à l'heure étluelle, au transport des colis fragiies sans 
que personne puisse discriminer d'ailleurs ceux-ci des Colis « non 
fragiles » soit rétabli pour tous colis postaux promis à de très nom- 
breuses mantutentions au cours de leur acheminement par la voie 
maritine; atiire son attention en outre sur la lenteur de l'achemi- 
nement des éolis postonx à destination des territoires d'outre-mer et 
sicnate que, cependant qu'il y ait à l'heure actuelle au moins deux 


départs réguliers de S/S par rois pour l'Afrique équatoriale fran- 
caise, les délais d'acheminement desdits colis poslaux pour cette 
fédération s'élèvent à une moyenne de trois mois, soit le double du 
délai habituel d'avant guerre. {Question du 13 juin 1%%).) 

Réponse, — 1 - L'utilisation de paniers, au lieu de sacs, peur 
l'acheminement des colis postaux à destination de la France d'outre- 
mer ne peut être envisagée en raison des dépenses supplémentaires 
considérabies qi'entrainerait la généralisation de ce mode de trans- 
Juis-ion. Au cours des dernières années, la Société nationale des che- 
mins de fer francais, qui assure le service pour le compte de l'admi- 
nistralion des postes, télégraphes et téléphones, à dû reconstituer 


son stock d'embailages par la mise en Service de 50.000 unités. Le 
FIX d'un panier élant de l'ordre de 20.000 à 93.000 francs alors que 
celui d'un sac pe dépasse pas 2.000 francs la constitution d'un stock 
de paniers, suffisant pour assurer le service dans les relalions avec 


l'ion francaise, aurait représenté, en l'état actuel des choses, un 
très lourd effort financier pour la Société nalluna le des chemins de 
fer francais. D'ailleurs, les avaries subies par les colis à destination 
de la France d'outre-mer ne sont pas tant imputables au mode de 
transmission des envois qu'à l'insuffisance généra'e de leurs embal- 
Jages, ins ffisan que les offices postaux de l'Union française ont 
préciséme nl signalée à maintes reprises avec une insistance telle 
l'attention des expéditurs a dà tre appelée sur ce point. IT. 

les conditions défectueneses d'acheminement, dans cerlains cas, 
des € lis pi staux à destination de l'Afrique équatoriale française et 
pl \éralement de la Côte occidentale d'Afrique ont déjà relenu 
] ention de l'administration. Les retards actuels résultert de l’uti- 
lisation fréquente des navires de charge dont la marche est Jente, 
les dates de départ suielles à des variations importanes et les 
escales loi Rex En ce qui concerne les conditions d acherminement 
s 


ir l'Afrique intoriale francaise, un projet tendant à Hutiisation 
exclusive des ame sed pour In desserte de la Cûte occidentale 
d'Afrique est actuellement à l'étude 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1748. M. Camille Héline dernande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° si un office public départemental 
d'il. B M. où municipal peut faire de la location-vente, alors que 
var définilion les oflices d'H. B. M sont institués pour faire de Ja 
Lotion smple: 2e dans l'affinmative, si cette location-vente peut 
aus-i hien se faire pour des maisons individuelles (cités-jardins) que 
pour des logements dans des collectifs; si une cité-jardin formant 
Un tout, la localion-vente pourrait, ncanmoins, ne porter que sur 





quelques maisons individuelles; de même dans un collectif « 


ques lozements seulement pourräient, dans l'ensemble 4: 3 
propriété des occupants, alors que les aulres resteraient d À 
la location simple; 3° si les bénéficiaires d’une telle lo : 
devraient répondre aux mémes conditions que celles exive, 4 
les locataires attributaires des sociétés coôpératives d'H, kB Mu. 
le processus d’accession à a propriété de la maison (ou du l 
ment) serait exactement le même; si le conseil général 4 
lectivité qui accorde sa garantie à l'office susceptible de f 


localion-vente peut exiser de connaitre les bénéficiaires 4 | 
tion, notamment, lorsqu'il s'agit de construction dont la à 4 
actuelle dépasse de beaucoup le prix de revient global 
fut basée Ja garantie départementale donnée: 4e la | 





est un droit pour les pos tulants désireux de devenir P + 
a) de miisons et logements déjà con:tn _ par un off e d'Il 9 
b) de maisons et logements à construire ou en cônstru 
l'affirmative, quel serait le sort des loc ataires occupants 4 2 
uoyens d'existence ne leur permettent pas actuellement : 
porter les charges des annuités afférentes à celle opérat 
Lion du 19 mai 1950.) 

Réponse. — L'article 14 de la loi du 13 juillet 198, seule d 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, qui 
explicitement la possibilité pour les offices publics d'hah 
loyer modéré de procéder à des localions-ventes, a été né. nan 
le décret-loi du 2% mai 1938. 11 ne semble pas que l'on p : , 
du libellé de l'article 6 de la loi modifiée di o décen 
seplième alinéa, aux termes duquel bénéficient d'un droit de 
tion … des offices pu! hlics, sociétés ou fondations qui 
avec le concours financier de l'Etat, des opérations de pré = 
caire ou de location avec promesse de vente ou d'attrib 
un argument valable en faveur de la réalisation d'opéralions da 
Jocalion-vente par les oflices publics. Le législateur, en rogeant 
l'article 11 de la loi du 13 juillet 1928, po-térieur au texte 
a certainement entendu interdire aux offices toutes pos: 
d'effectuer de semblables opérations. Cette interprétation e l. 
leurs, conforme à l’économie de la législation sur les habit ; 
à lover modéré, qui prévoit la création de sociélés coopératives pl da 
sociétés de crédit immobilier spécialement habilitées à effe pr les 








opérations d’accession à la petite propriété. En aucun cas, el 

Sous l'empire de la loi du 15 juil let 19%, telle qu'elle était co 
avant d'avoir été modifiée par le décret-loi du 25 mai 1953 l'a 
bution de maisons ou Msctasaie sous forme de location: à 
pouvait être imposée à un office par les candidats acquér 


————————— 


1833. — M. Gabriel Tellier demande à M. le ministre de la recons. 


truction et de l'urbanisme si l'on doit considérer, lor-que — hino 
li est fréquent — les troupes allemandes d'occupation, après avoir 
réquisitionné des chevaux ou du matériel, ont déposé à la mars 
ou versé directement aux sinistrés une somine notoirement . 


rieure à la valeur de: biens enlevés, mais sans préciser 

ment est destiné à couvrir la valeur globale des biens réquisitio 
qu'il v à indemnisation partielle ou totale au sens de la loi du 

9% octobre 1916; et quels sont les critères distinctifs de l'inteu 
salion partielle au <ens de la loi précitée. (Question du 21 mai 195) 


Réponse. — En général! les sommes qui ont élé soil alirihuses 
directement par les Allemands aux per ge de biens réquisi- 
tionnés, soit déposées par eux en mairie, ont été versées dans le 
de couvrir l’ensemble du dommage subi à l'époque du verser 
C'est seulement lorsque les sommes versées représentaient un pour- 
centaze très anormalement fsible par rapport à la valeur des hieas 
au moment de leur indemnisation par les Allemands que les frua 
entrainés par la reconslitition desdits biens peuvent donner Leu À 
l'octroi d'une indemnité de dommages de guerre. En effet, das 
celle hypothèse, on considère que l'opération constituait, en ré, 
un enlèvement et on écarte l'application des dispositions de l'a 
cle 8 de la loi du 2 octobre 1916. Une cerlaine liberté d'appréciation 
est d'ailleurs laissée aux représentants déparlementaux du mins 
tère de la re’on<truclion et de l'urbanisme qui, pour chaque cas 
soumis, examinent les circonstances dans lesquelles le dommaze e:! 
intervenu et les modalités de règlement de l'indemnité. Le 015 
échéant, il appartient aux tribunaux des dommages de guerre dar 
précier souverainement le caractère de l'indemnisation. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1790. — M. René Cassagne exn0se à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un ancien gérant de société à responsaonré 
limitée se voit refuser, par ja caisse de prévoyance des cadres (s0c- 
lion des isolés), rue Médéric, à Paris, l'admission au bénéfice de la 
retraile des cadres, pour le motif que les deux gérants de ladita 
société détenaient Ia majorilé des parts sociales, et lui demarre: 
1° si ce refus est justifié par un texte réglementaire; 2° dans l'a 
malive, s'il envisage une modificalion de ce texte afin que puis: 
être réglés favorablement des cas semblables à celui de l'intéres 
qui a été successivement employé, directeur, associé puis géral 
appointé, n'a jamais possédé plus du quart des parts sociales et t 
dermeuré, jusqu’à la fin de son activité, dans la situalion de géran 
mincritaire en état de dépendance et de suhordination économiqu8 
par rapport à la sociélé. (Question du 16 mnui 10.) 


Féponse, — Les gérants ou anciens gérants de sociélés à respet 
sabulité limilée ne relèvent du régime de retraites des cadres ins ut 16 
par la convention collective nalionale du 11 mars 1947, que sils 
remplissent (ou remplissaient) les conditions requises pour é!r8 
considérés comme des salariés au regard des assurances socialts 
ll convient, à cet égard d'observer que, confirmant la thèse préce- 
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demment exposée par l'adininistration dans la circulaire o 4 31 vant 1 et cu ! ! 
mn du * ju 1940, ie décret ns 44-709 du 21 avril 4948 Journal o!{licrel | « du ter it] JOUE ve ai # 
L di avril 194$) à nOTIÉ | arhiete 453 paragrapli Le", du régieiment | à ct F déposé Le ‘ à 
ac ration publique du 8 juin 1936 en précisant qu'il conve | vier 1% Dans les as « a 4 e Lun 
4 2. niment de considérer corinne employeur où lrasaitteut i déve SUSVISÉ l'entrée en < e 
1 ji a ; É 1 , . à ! & lai " | : ? 
E pendant, en Vue de l'application des législations de si é soviale | pren t 1 é 
À # utrant associé majoritaire ou äpparlenant à un « due 1 ) | ‘ ‘ ’ ‘ f l 
! “iaire de gérance d’une société à responsabilité lirnilée Dans le | 1 vel L' ‘ : 
” (35 | ulier visé par ] honorable parlementaire, il n'y à « pre (0 bre 1939 à d ’ 
\ bière videmment, qu'à Ccompler du jour où l'intéressé el devenu | jrait « t élevé : enfanl r à s 
i wérant de la SC iété. Mais en lout état de cause, Ja « RE de € | t { | ’ ’ 
“< vérant ne deit pas êlre exarmmin olément: il convient de tenir “di ; 
« npii ion pas seulement du nombre des parts sociales appartenant e “late ( e 
pers ellement à celui-ci, mais du lolal des parts détenues roniein Veuve € salarié. 1 ! pat ; P 
lement par l'ensemble des gérants stalulaires de la socié'é, Ni re nieux rensrienés sé es r y 
li respond à plus de la moitié du capital sacial, Jes intéressés aux mères de far à vier JO Re Mais 1 : s e 
ne peuvent revendiquer la quatilé de salariés au peuard du révime V age Ceheti ! és ! x 
; pe é de. la sécurité soelaie ni du résine complémentaire de h’; i ATP econnu à 1! (éreceée + nd a 
j “ s des cadres, Les dispasitions sur lesquelles repose relle 0 19-1093 du ? août 1949 a dton à à n de À . 
monière de voir ne paraisse nl pas devoir äppeler de modifications, à de n velles catégories Dans ' vs “er + 
—————— üu 16 janvie F4 à exu um 1t “t hi & ] l 
1 ent étre a étre ! Î Ù ! je ‘ 
| Urterminer \é ex l nl ‘ t ‘ la 
1656. — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre du travail | sion 1 con eu j ; > 
et de la securité eociaie qu'en verin d'un décret du 49 déccinbre | n de l'organisme : dé M " Pr 
\ yo16, modifié le 18 août 1949, lallocalion de salaire unique est main | Joc Lumtid‘t le réfé S dé ei ; 
l tenue à Un nénage quand le revenu professionnel de Fun des | + ë 
? conjoints n'excède pas, suivant Le neémbre d'enfants à charge, le NÉS DE an 
tiers ou la moitié du salaire Servant de base au ealeut des prestations 
familiales: qu'il arrive quelquefois que ce revenu u'exeède que de 1905. M. Abel-Durand oo: à M. de ministre du travail et de la 
, très peu la limile ainsi fixée; qu'en pareil cas, l'allocation de salaire sécurité sociale qu'une seciété à responsabilil ile 
unique peut être refusée et qu'en définilive le ménage en subit de 100.090 F 100 parts de 1.000 1 onsliinée errtre o { Lex * « “4 
: un préjudice; que pour la Seine où un département assioié, par commune en biens, tilulai 9) parts. et un 10 par! \ 
“a exempte, & dans un ménage avant trois enfants, Fun des conjoints pour gérant le mari, et Ini demance si au litre di et c: 
inil a uu revenu professionnel de 73.004) francs par an, supérieur de 1.600 H peut prétendre au bénét des prestations de la ré ci Î 
trauvs à la limite, le ménage perd l'allocation de sôlaire unioue dé des prestations familiales, où si l'on doit conci h 
3 72000 francs pour Flannée, alors qu'il la percevrail si ce revenu coggine filulaire de 90 paris, ce qui | pu Ù | cr 
iii n'était que de 72.000 francs: qu'insi qu'une différence de L000 franes le pnari aux 2crar maioritaires Ouestion du 20 ds 
113 e traduit par une perle de 72.000 franes ef qu'il y à fà une anomalie 5 né, 
13 vhequante; et demande, en conséquence, si en pareil cas, les Peponse Hien que « l'espère i 
raisses ou services à qui incombe Île payermenl dec prestations farni- lement possesseur de parts OC 14:0s IUI épparicnant eh prit | 
linles né peuvent pas prendre la décision de servir une allocation convient de consid: nl re de l'annt j - 
represt niant la différence entre l'allocation normale de salaire ii die des Hribunanux Qu il en fail de j Viri l 
et la somme excédant pour le revenn dn conjoint la limite fixée lance du nombre des part: appartenant à <a fermm lu ‘ 
2 par de décrel du 10 décermbre 1946 modifié le 4S cout fYIS, Coueslion le cas considéré, représente es preuf di | il 
du $ juin 1990.) ne parait pas possible, dans ce condilions, d'adme 
fi Lions dé écrant exerrée A intéressé Hi « le ] 
Réponse L'allocation de salaire unidue, aux termes de Particle 19 de salarié e&u regard des légtelali de ile alt 
de la loi du 22 août 1946, n'est due qu'aux ménages ou personnes 
ns «qui ne bénéficient que d'un seul revenn professionnel, pravenant - 
) d'une activité salariée ». Cette allocation est done réservée, 6n prin- 
£ cie, aux ménages dans lesquels un des époux n'exerce aucune 
3 alivité profes ionnelle et ne bénéficie d'aucun revenu profession- Errata 
nel, Cependant, Particle 23 du décret du 10 décembre 1916 modifié TA CE D es | 
k A n * 4 l ait Lu 1 dit Cnuu t [Ni t t4 ‘ ‘ t ‘1 
. par le décret du 18 août 1949 a prévu que ceile allocation doit être 4 ; 
3, maintenue lorsque le revenu professionnel du second €tonjotnt est Journal officiel. déi Fsnenil. 
au inférieur au fiers, ou, si le ménage comporte trois enfants ou pins, : 1 Léÿr, 
à la moitié du salaire servant de base au calcul des prestations + cs 
1] familiales, ear il s'agit, dans ce cas, d'une activilé complémentaire, 
qut pouvail « Ù “higée dans Pappréciation du droit de l'alloca Page 1866, f: olonne "TT ( ( « 
3 aire au béuré! eite prestation, Par contre, Fallribution d'une écrites, avant dernière ligne de la auesti LU dé M i 
& allocation de üu 41e unique réduite ne saurait se justifier Une au lieu de « abrogalion tre ai oubat 
> medifleation ser ce point de la loi du 22 août 1946 n'est pas souhai à 
table, Elle supposerait, en effet, la revision complèle des principes Page 1897, 2e colonne, l' in cor Û le » 
. actuels de la législation sur les prestations familiales. Ces dernières n° 1926 de M, Jules Valle € quest ‘ 
2 sont dues intégralement ou ne sont pas dues. Le fractionnement 
Fe est interdit, D'autre part, les répercussions financières de ceile 
1 proposition, bien qu'elles ne puissent être évaluées avec précision, 
' seraient certainement importantes. puisque les dépenses des caisses 
cs d'allocations familiales au titre d'allocation de salaire unique repré- Rectification 
sentent actuellement près de la moilié du total des prestations au comple rendu in extenso de la séanre à jeudi 1 + 
is versées, Enfin, il y à lieu de prendre en considération les difficuités 
ë pratiques qui résulteraient, pour becs organismes débiteurs des pres Journal 6[ Lulu 146 juir 
Les lalions familiales, de ce mode de calcul de Fallocation de salaire act 
unique 
M “à Dans le serulin ne ft Gi] en P ’ on 
de loi établissant le statut des déportés du travail 
1869 — M. Jean Doussot e1puse à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale le cas d'une veuve de salarié qui, <epuis le dévès de M. Jacques Mas!eau porté comme ayant volé « pour » dévlare av ir 
son mari, intervenu en janvier 19M%8, bénéficiait exclusivement d'un vouiu voilier « contre ». ÿ 
secours Viager et qui, ayant appris tardivement qu'en sa quallié de = — 
iüuere de famille, ayant élevé cinq enfants jusqu'à l'âge de se:ze ans, 
4 elle avait droit aux allocations des vieux fravailleurs salariés, à 
3 déposé une demande à ce titre en octobre 1949, bien qu'elle ail eu 
. Soixante cinq ans depuis 194%. et a obtenu le bénéfice des allocations Rectification 
1 Aux vieux travailleurs salariés comme mère de famille ayant élevé au compte rendu in exlenso de lu séance du mardi à juillet 44 
a Cinq enfants jusqu'à l'âge de seize ans, et à compiler approximative- crue: 
: ment du jour de sa demande, c'est-à-dire novembre 1949: el dernande Journal officiel du 5 juillet 191% 
s Si, dans un cas semblable, l'intéreéste qui n'a pas été avisée par la | 
s Sécurilé sociale des avantages auxquels elle pourrait prétendre en 
j qualilf de mère de cinq enfants, est en droit de réclamer l'arriéré k - 
t Uuielle n'a pas touché. c'est-à-dire de l'âge de soixante-cing ans an _ Dans le serulin (n° 174 r l'amendement de M, Mi lila nt 
( Jour de sa demande, donc de 1943 à novermbre 1949, (Question du à rétablir l'articlg 6 bis du projel de oi relalif au dévelopyn t 
13 juin 190.) des crédits affectés aux dépenses iniitaires pour l'exercice 444 
Réponse, — 1e décret du 19 juillet 1946 a prévu l'atiribulion de Mme Eboué, portée comine avant voté « Contre ». déclare « 1 
l'allocation aux vieux pour les conjointes ou veuves de salariés pas voulu prendre part au vole ». 
! PS EE 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, @æ#i Vollaire. 





